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Note de synthèse sur l'atelier de Capetown 
(octobre 1998) 
1. Pour le réseau APM international, l'atelier de 
Capetown a été une date importante dans la construc-
tion du chantier stratégique sur la structuration du 
milieu rural. 
• il a été le point d'aboutissement d'un important tra-
vail collectif à l'échelle internationale jalonné no-
tamment par l'atelier de Mèze (en 1995, les organi-
sations paysannes face au désengagement de l'Etat) 
et l'élaboration collégiale d'un projet fédérateur 
entre 1996 et 1998 (Yaoundé, Cotonou, 
Cuernavaca) ; 
• il marquait le démarrage opérationnel du projet 
fédérateur : validation des objectifs, identification 
des thèmes communs, définition des modalités de travail aux échelons national, régional, 
continental et international, calendrier des actions, formes de capitalisation, etc. 
2. L'atelier a été réalisé grâce au soutien de la Fondation Charles Léopold Meyer (FPH) et à la 
contribution de Land Development Unit (Western Cape University) ; il a été animé par les 
réseaux RIAD et APM-Afrique avec la participation active du CIRAD-TERA et du CIEPAC. Qua-
torze pays étaient représentés à l'atelier : 
• deux pays asiatiques (Chine, Vietnam) ; 
• six pays latino-américains (Mexique, Uruguay, Equateur, Pérou, Chili, Brésil) ; 
• cinq pays africains (Sénégal, Mali, Cameroun, Afrique du Sud, Zimbabwe) ; 
• un pays européen (France). 
A noter que quatre pays invités étaient absents du fait de contraintes liées aux visas 
(Bénin, Tchad) ou du fait d'empêchements (Ouganda, Tanzanie). 
Les Sud-Africains sont venus en nombre, de cinq provinces, et l'atelier a été ouvert par le 
Ministre de !'Agriculture. 
3. Les résultats de l'atelier peuvent être résumés comme suit : 
• tous les pays avaient préparé la contribution demandée par le groupe chargé de 
l'animation : cela constitue une base d'information considérable sur les changements 
intervenus aux niveaux international et national et notamment sur l'impact de ces chan-
gements sur les agricultures paysannes et indigènes ainsi que sur les réponses apportées 
par les organisations (OPI). 
• les échanges qui ont suivi les présentations par continents ont été très riches, en salle et 
au-Oehors des séances ; ils ont mis en évidence la nécessité d'une « globalisation des ré-
ponses apportées par les OPI » pour être à la hauteur des défis nés de la globalisation des 
échanges, des modes de production, etc. 
• les objectifs du projet ont été précisés et validés : à partir d'un travail de recherche-action-
formation, mené avec les organisations paysannes et indigènes, et en favorisant une 
approche comparative (échange d'expériences, capitalisation collective), il s'agit 
d'élaborer des outils et des méthodes qui puissent aider les organisations paysannes : 
• à se positionner par rapport aux mutations en cours, 
• à redéfinir des projets à moyen et long terme qui soient à la hauteur des défis 
et des enjeux, 
• à renforcer leur capacité de proposition, de négociation et d'action. 
• trois thèmes1 ont été retenus pour structurer le travail collectif pendant les 3-4 ans à 
venir : 
1 A noter que pour la Chine et le Vietnam, l'investissement dans ces thèmes serait précédé d'un travail spécifi-
que d'un à deux ans portant sur les dynamiques actuelles, d'organisation des producteurs ruraux. 
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• la construction d'un projet stratégique par les organisations paysannes (état 
des lieux des OPI, analyse des changements et de leur impact, réflexion pros-
pective sur la place et le rôle des agricultures familiales et indigènes, définition 
d'objectifs et de priorités, identification d'alliés et de partenaires, etc.); 
• les formes d'action (action syndicale, actions d'appui au développement, ac-
tion au plan politique, etc.) ; 
• les conditions de l'action collective (accès à l'information, formation des lea-
ders paysans, accès aux ressources ... ). 
• les modalités de travail ont été arrêtées à l'échelon national, régional, continental et 
intercontinental. 
4. L'atelier a permis de prendre connaissance des questions centrales qui préoccupent les res-
ponsables paysans ainsi que les responsables techniques et politiques en Afrique du Sud, en 
matière d'appui aux agricultures familiales. 
• plusieurs exposés ont eu lieu sur la réforme foncière (dont un fait par le Ministre de 
I' Agriculture); 
• les visites ont mis en évidence la diversité des initiatives en matière d'appui à l'agriculture, 
l'importance des défis (absence de tradition agricole dans les communautés visitées, 
faiblesse de la structuration sociale, poids du modèle des grands fermiers, etc.). 
5. Une réunion a également été organisée à l'issue de l'atelier pour la constitution du réseau 
APM Afrique du Sud ; tous les participants ont affirmé leur intérêt pour APM Afrique et un co-
mité provisoire a été mis en place: il s'est donné six mois pour prendre des contacts avec les in-
téressés dans les différentes provinces, afin de préparer la naissance officielle du groupe-réseau 
Afrique du Sud. 
6. L'atelier s'est déroulé dans d'excellentes conditions grâce : 
• à l'accueil du Land Development Unit qui s'était fortement mobilisé et avait mobilisé de 
nombreux leaders paysans et des personnalités politiques, techniques et universitaires ; 
• à une animation collégiale inter-continentale ; 
• à la confiance réciproque et au sérieux de tous les participants qui, anciens et nouveaux 
venus, se sont mobilisés pour relever un défi ressenti collectivement. 
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lntr,oduction 
1. Bref historique du projet fédérateur 
Depuis leur création, les réseaux APM Afrique et RIAD, ont identifié la question des organisations 
paysannes et indigènes, de la structuration du milieu rural, comme un thème stratégique devant être 
abordé simultanément et de façon articulée aux niveaux local, national, sous-régional, continental et in-
ternational. 
Plusieurs programmes et actions ont été mis en oeuvre, dans ce sens, en Amérique latine et en Afrique. 
Une première rencontre internationale a eu lieu à Mèze (France) en 1995 sur le thème « les organisa-
tions paysannes et indigènes face au désengagement de l'Etat» ; organisée par la FPH et le CIRAD, elle 
a réuni une quarantaine de participants venant de onze pays (responsables paysans, chercheurs, ONG, 
etc.). La réflexion menée à fait l'objet d'une capitalisation publiée en deux langues ( « Etats désengagés, 
paysans engagés ») qui a porté notamment sur la nature des organisations paysannes, sur l'analyse de 
leurs activités et de leur fonctionnement interne et sur les facteurs qui favorisent la construction d'un 
mouvement social. 
Lors de la rencontre internationale de Yaoundé Uanvier 1996), les participants venant de plusieurs pays 
d'Afrique, d'Amérique et d'Asie ont décidé de poursuivre la réflexion collective sur ce thème 
stratégique. Un premier projet de travail a été élaboré ; entre 1996 et 1998, ce projet a été discuté lors 
de différentes réunions du comité de suivi d'APM-Africque et du COCORIAD ; l'élaboration de ce projet 
de recherche-action-formation a été un travail collectif : cela a demandé du temps mais cette 
maturation collective a permis d'articuler les attentes et les priorités des différents groupes nationaux et 
continentaux, de préciser les objectifs et la méthodologie du projet, les résultats attendus, etc. Lors de 
la rencontre de Cascavel (1998), il a été décidé d'organiser un atelier international afin de marquer le 
démarrage opérationnel du projet fédérateur de recherche-action-formation intitulé « les organisations 
paysannes et indigènes face aux défis de la mondialisation/globalisation » que les partenaires anglo-
phones ont, fort à propos, rebaptisé « farmers organizations confronting a changing world ». 
2. Contexte et objectifs du projet fédérateur 
21. Les agricultures familiales, paysannes et indigènes sont confrontées à de nouveaux défis 
Depuis une quinzaine d'années, le contexte international et national des agricultures familiales et indi-
gènes connaît d'importantes mutations : dans les années 80, les politiques d'ajustement structurel se 
sont traduites par le désengagement de l'Etat, par des privatisations, par la suppression de diverses 
subventions pour les intrants, le crédit, etc. Ces changements se sont amplifiés dans les années 90 et la 
libéralisation progressive des marchés a abouti à la mise en place de l'OMC. Simultanément on observe 
des regroupements économique sous-régionaux (ALENA, MERCOSUR, APEC ... ).Cette globalisation des 
échanges commerciaux s'accompagne d'une mondialisation des conditions de production, la recherche 
de compétitivité, conduisant à la diminution des coûts de production, devenant par exemple une 
préoccupation économique dominante. 
Le contexte dans lequel évoluent les agricultures familiales et indigènes est ainsi devenu progressive-
ment plus complexe, plus instable et plus concurrentiel. Dans de nombreux pays, la survie et la promo-
tion des agricultures familiales et indigènes dépend en grande partie de leur capacité à comprendre les 
nouveaux enjeux et à définir des stratégies d'action adaptées au nouveau contexte ; elle dépend aussi 
de leur capacité à influer sur la prise de décision pour reconstruire un environnement socio-économique 
et institutionnel qui leur soit plus favorable. 
Au sein des réseaux APM-Afrique et RIAD, ainsi que dans certains pays d'Asie, les personnes et les 
groupes qui participent à la dynamique collective de réflexion-action sont conscients de la nécessité 
pour les organisations paysannes et indigènes : 
• de clarifier leur positionnement stratégique, 
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• de redéfinir leurs objectifs et des méthodes d'action nécessaires pour relever les nouveaux 
défis auxquels elles sont confrontées ; 
• de renforcer les alliances entre organisations, aux niveaux national et international ; 
• de construire des partenariats et des alliances avec d'autres acteurs (économiques, so-
ciaux, institutionnels et politiques ; publics et privés), au sein du milieu rural mais aussi à 
l'extérieur. 
22. Les objectifs du projet fédérateur 
A la veille de la rencontre en Afrique du Sud, les objectifs poursuivis étaient définis comme suit : 
• mener une réflexion collective sur la façon dont les organisations paysannes et indigènes 
réagissent actuellement aux mutations qui s'opèrent dans leur environnement : perception 
et analyse des changements en cours, positionnement stratégique ; évolution des modes 
d'action ; etc. ; 
• contribuer au renforcement des capacités d'analyse, de proposition, de négociation et 
d'action des organisations paysannes à différents niveaux de décision, notamment à 
travers l'élaboration des méthodes et d'outils d'aide à la décision, par la diffusion de ces 
derniers grâce à des formations de différents types. 
3. Les objectifs de l'atelier international de démarrage 
Lors de la rencontre de Cascavel, les membres des réseaux RIAD et APM-Afrique ont proposé que 
l'atelier international de démarrage du projet fédérateur se tienne en Afrique du Sud, afin de 
témoigner de leur solidarité avec les producteurs familiaux sud-africains mais aussi pour dire leur 
confiance dans la construction de la nouvelle Afrique du Sud et leur soutien au processus de 
démocratisation en cours. Tommy Phillips (Land Development Unit/Western Cape University), dont 
les premiers contacts avec APM-Afrique datent de 1997 (atelier de Harare), a donné son accord 
pour organiser l'atelier dans la région du Cap. 
La rencontre devait réunir les représentants des pays qui se sont portés volontaires pour participer 
activement à ce chantier stratégique. Elle avait pour but : 
• de valider les objectifs du projet fédérateur; 
• de faire émerger les questions communes susceptibles de structurer la réflexion-action ; 
• de préciser une méthodologie commune permettant de procéder à des analyses 
comparées à l'échelon international ; 
• de définir les modalités concrètes de travail de chaque pays, à l'échelle continenta le et au 
niveau international ; 
• de préciser les formes de capitalisation des résultats obtenus à chacune des étapes. 
Il était prévu que chaque pays engagé activement dans le projet envoie une personne à l'atelier ; 
comme cela est d'usage, l'Afrique du Sud pouvait envoyer quatre à cinq personnes. 
4. Déroulement et méthodologie de l'atelier 
41. La préparation de l'atelier 
Quelques mois avant l'atelier, et afin de baser la réflexion internationale sur les questions qui préoccu-
pent les organisations paysannes des différents pays, les groupes réseaux nationaux d'APM ont été 
invités à produire une contribution centrée sur les principaux points suivants : 
• les principaux changements intervenus en matière de pol itique agricole et leur impact sur 
les agricultures paysannes et indigènes, 
• le positionnement des organisations paysannes et indigènes face aux nouveaux défis aux-
quels elles sont confrontées ; les forces et les faiblesses des réponses qu'elles formulent, 
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• les partenariats et les alliances que les organisations paysannes et indigènes construisent 
aux niveaux local, régional, national et international, 
• les questions stratégiques qui se dégagent de ces premières analyses par pays. 
42. Le déroulement de l'atelier 
o Du point de vue méthodologique, les choix suivants ont été effectués : 
• l'option pour une approche inductive, basée sur treize études de cas nationales et débou-
chant sur une analyse comparative à l'échelon continentale puis international ; 
• la construction collective d'une problématique commune de travail, à partir d'une part des 
propositions déjà formulées dans le cadre du projet et d'autre part des résultats de la 
préparation faite dans les différents pays ; ce travail a été effectué d'abord par groupes 
continentaux avec ensuite une confrontation des propositions formulées. 
Il s'agissait en effet de préciser/valider des questions et des thèmes de travail, répondant à 
une double exigence : 
• ils devaient être ancrés dans les situations nationales et reprendre donc, de fa-
çon explicite, les préoccupations exprimées par les différentes organisations 
paysannes et indigènes, 
• ils devaient simultanément permettre que les résultats obtenus (en termes 
d'analyse et de propositions) aient un large domaine de validité, qui dépasse 
les spécificités de chaque situation nationale. 
• La méthodologie et l'organisation nécessaires pour mettre en oeuvre le projet fédérateur 
ont ensuite été débattues de façon approfondie, avec le souci de les mettre en cohérence 
avec les objectifs définis collectivement. Trois points ont, à cet égard, fait l'objet d'une 
attention particulière : 
• la responsabilisation des groupes nationaux d'APM dans la mise en oeuvre du 
projet et notamment la nécessité que les organisations paysannes et indigènes 
soient parties prenantes du projet et jouent un rôle central dans sa mise en 
oeuvre et dans l'utilisation de ses résultats, 
• la nécessité d'une méthodologie commune permettant les échanges entre 
organisations, entre pays, entre continents, 
• les modalités d'articulation entre les différents niveaux auxquels se structure le 
projet. 
43. Le programme de l'atelier (cf. annexe) 
La répartition du temps consacré à la réflexion sur le projet fédérateur (hormis donc les visites effec-
tuées pour découvrir les différentes facettes de la réalité agricole sud africaine) a été la suivante : 
• la présentation et la discussion des études de cas nationales (une demi-journée par 
continent soit trois demi-journées), 
• l'analyse comparative des situations nationales à l'échelle continentale puis internationale 
(2 demi-journées), 
• l'identification des thèmes de travail communs et de la méthodologie de mise en oeuvre 
du projet (une journée), 
• l'organisation nécessaire à la mise en oeuvre du projet (une journée). 
5. Plan du rapport 
Le présent rapport est centré sur les résultats du travail réalisé autour du projet fédérateur ; les apports 
d'informations sur la situation agricole sud-africaine (exposés, visites) ont été intégrés à la fiche synthé-
tique consacrée à l'Afrique du Sud. 
Le premier chapitre est consacré à la présentation des situations nationales et continentales : 
une fiche de synthèse a été élaborée à partir du dossier préparé par chaque pays et/ou de l'ex-
posé qui a été fait (les dossiers par pays figurent en annexe). 
À noter que les contenus des fiches synthétiques sont plus ou moins approfondis selon les cas, 
ce qui reflète les difficultés que certains groupes nationaux ont eu pour préparer leur contribu-
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tion et donc, aussi, le degré variable d'approfondissement des analyses que font les organisa-
tions paysannes et indigènes des évolutions du contexte. 
Le plan adopté est le suivant : pour chaque continent (Amérique latine, Asie, Afrique) sont pré-
sentées les fiches synthétiques par pays, puis les synthèses continentales effectuées pendant 
l'atelier. 
Le second chapitre présente les résultats de l'atelier concernant les précisions et la validation 
apportées aux objectifs du projet fédérateur, les thèmes de travail communs qui ont été 
retenus, la méthodologie et l'organisation nécessaires à la mise en oeuvre du projet. 




paysannes et indigè.ne.s 
face, à de nouve,aux dé.fis 
1. Aperçu sur la situation 
en Amérique latine 
Six pays étaient représentés à l'atelier (Pérou, Équateur, Brésil, Chili, Uruguay, Mexique). 
Quatre pays ont appuyé leur présentation orale sur un document élaboré en vue de l'atelier et deux 
autres (Mexique, Brésil) ont eu une contribution seulement orale. Sont présentées ici des fiches synthé-
tiques rédigées à partir des documents et interventions orales présentés par les représentants des pays. 
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Fiche 1 
Situation au Pérou 
Carlos Lopez Jimenez - Comsi6n Campesina del Peru - CCP 
(d. dossier en annexe) 
1. Changements intervenus dans le secteur agricole péruvien dans les 
dix dernières années 
Trois faits majeurs : 
o Priorité au règlement de la dette 
• Malgré l'augmentation de la produc-
tion agricole (revenue à son niveau 
des années 80 après une chute au 
début des années 90), les producteurs 
agricoles ne parviennent pas à main-
tenir leur niveau de revenus. 
• La pauvreté augmente au Pérou (près 
de 50 % de la population en 1996). 
• L'application d'une politique libérale 
( « en dehors du marché, tout n'est 
qu'illusion populiste » ), et notamment 
la mise en oeuvre d'une politique fa-
vorable aux importations et aux mul-
tinationales exportatrices ont pour conséquence en milieu rural : 
• la stagnation de l'emploi rural, 
• la baisse du pouvoir d'achat des ruraux, 
• le faible niveau d'investissement du fait notamment de l'absence de capitaux 
disponibles, 
• la décapitalisation et l'appauvrissement des petits et moyens producteurs. 
o C'est dans ce contexte difficile pour les producteurs qu'est apparu le phénomène El Nino 
en 1997 /1998 
• El Nino est la catastrophe climatique du siècle . 
• Les dégâts sont estimés entre 1 et 3 milliards de dollars au Pérou. 
o Effet de la crise asiatique sur la demande de produits agricoles d'exportation 
• Baisse de 40 % des exportations agricoles (premier trimestre 1998/1997). 
• Augmentation de 25 % des importations (dollar faible et politique commerciale du Pérou), 
entraînant une baisse des prix agricoles. 
2. Impacts de ces changements sur les agriculteurs et indigènes 
• 50 % de la population péruvienne vit en dessous du seuil de pauvreté, 
• 65 % des pauvres vivent en milieu rural, 
• les petits producteurs sont en situation délicate : 
• les meilleures terres de la zone côtière sont aux mains d'entreprises agro-indus-
trielles, 
• les producteurs des zones de montagne tentent de survivre à partir de produc-
tions extensives, 
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• les marchés sont inondés de produits importés, subventionnés dans leurs pays 
d'origine. 
• Malgré la demande extérieure forte de produits agricoles péruviens, l'absence de politique 
d'appui au secteur agricole (subventions, infrastructures, système de crédit pour les petits 
agriculteurs ... )fait perdre de nombreux marchés au Pérou. 
3. Comment les organisations paysannes et indigènes adaptent-elles leurs 
stratégies à ces changements ? 
Quels problèmes rencontrent-elles pour élaborer leurs plans ? 
Quelles réponses et alternatives ont-elles pu identifier? 
Parmi les actions menées par les organisations, on peut citer : 
• la réalisation d'ateliers sur le développement rural durable, 
• les propositions faites au gouvernement pour qu'il les intègrent dans un plan de 
développement du secteur agricole, 
• la diffusion de techniques nouvelles (production, commercialisation), 
En l'absence de politique agricole, ces actions ont une portée limitée. Après des années de stratégie 
défensive (du fait de l'utilisation faite par le gouvernement des fonds d'appuis sociaux qui ont servi 
surtout à neutraliser le mouvement paysan, et de la répression des groupes terroristes), le mouvement 
paysan semble redémarrer comme le montrent plusieurs mobilisations importantes. Ainsi, la CCP a 
participé aux grandes manifestations de la Confédération Générale de Travailleurs du Pérou (CGTP) 
dont elle est membre pour défendre la démocratie au Pérou . 
4. Quels appuis ont reçu les organisations paysannes et indigènes 
• Les appuis sont inexistants : 
• disparition du crédit agricole, 
• absence de conseil agricole, 
• privatisation de la recherche. 
• Les fonds de la Banque Mondiale destinés au secteur agricole ne profitent pas aux petits 
producteurs. 
• Les ONGs ne mettent en place que des projets sectoriels dont l'impact est faible. 
6. Quelles nouvelles alliances ? Avec qui ? 
• La CGTP. 
• Le Forum Démocratique. 
• Le Comité Civique pour la Démocratie. 
• Au niveau agricole, « nous intégrons et renforçons la Convention Nationale Agricole 
(CONVEAGRO) qui, depuis sa réorganisation en 1998, n'est plus liée au gouvernement 
comme auparavant. » 
7. Proposition pour une politique de développement rural 
(position de la CCP) 
o Initier un processus de reconstruction du secteur agricole avec pour principes le développement, 
la démocratie, la décentralisation et la transparence : 
• offrir des perspectives à moyen et long terme ; 
• permettre aux citoyens et producteurs d'être les acteurs de cette reconstruction ; 
• mettre en place des gouvernements régionaux élus démocratiquement avec une autono-
mie et des ressources suffisantes ; 
• renforcer les échelons de décision locaux (districts, municipalités). 
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o À court terme, mettre en oeuvre une politique agricole volontaire en termes de production et 
de services et notamment profiter de l'année suivant El Nino (généralement bonne sur le 
plan climatique) pour amorcer la recapitalisation des exploitations. 
o Mettre en oeuvre une nouvelle politique agricole et économique qui tienne compte des intérêts 
des producteurs, ce qui suppose que l'Etat joue un rôle de régulateur du marché comme 
dans certains pays développés : 
• revenir à un taux de change avec le dollar favorisant les exportations et diminuant les ni-
veaux d'importation, 
• baisser le coût du crédit, 
• augmenter les salaires pour soutenir la demande urbaine, 
• augmenter les prix agricoles, 
• moderniser le secteur agricole péruvien. 
La CCP a, par ailleurs, demandé au président Fujimori : 
• qu'il ne se représente pas aux élections et qu'il annule les lois et décrets pris 
dans ce sens car ils sont contraires à la Constitution, 
• que le secteur agricole péruvien soit un des moteurs du développement écono-
mique national, 
• qu'un transfert de ressources ait lieu de l'échelon central vers les régions et les 
gouvernements locaux ; le centralisme en effet, ne résout aucun des 
problèmes de l'agriculture ou des villages dévastés par El Nino. Il est 
souhaitable qu'un changement ait lieu à la tête du ministère de !'Agriculture 
(les producteurs ont besoin d'un ministre ouvert au dialogue). 
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Fiche 2 
Situation en Équateur 
(Juan Pablo Mufioz, Terra Nuova, et Ricardo Ulcuango, CONAIE) 
(d. dossier en annexe) 
1. Une vue d'ensemble de la situation équatorienne 
11. Brève présentation du pays 
o Quelques chiffres : 
• 270 000 km2, 12 millions d'habitants. 
• 46 % de la population vit en milieu rural. 
• 50 % de la population vit en dessous du 
seuil de pauvreté (une majorité en milieu 
rural surtout chez les populations indi-
gènes). Une population indigène estimée 
à 20 % de la population . 
o L'économie : 
• L'exploitation pétrolière à partir des années 70 a eu de nombreux effets sur l'économie du 
pays (politique de substitution aux importations; urbanisation). 
• Le secteur agricole est hétérogène : l'agro-industrie exportatrice (bananes, café, cacao, 
crevettes, fleurs, fruits exotiques) bénéficie du soutien de l'Etat, alors que le secteur agri-
cole qui produit pour le marché intérieur est peu soutenu. Ce dernier secteur est divisé en 
deux catégories : l'agro-industrie qui concerne la production d'huile, de viande et de pro-
duits laitiers et le secteur qui produit des aliments non transformés comme les céréales, les 
légumes, les tubercules et dans lequel on retrouve la majorité des petits agriculteurs et in-
digènes. 
o Les interventions de développement : 
• 1950 : premières interventions de développement rural. 
• Les mouvements paysans des années 60 et 70 aboutissent à deux lois de Réforme Agraire 
qui redistribuent environ 40 % des terres (les terres les plus pauvres et celles qui n'ont 
jusque-là fait l'objet d'aucun investissement/infrastructure). 
• 1980 : des projets de développement intégrés sont mis en place dans quinze zones du 
pays ; ils ont notamment généré une plus grande dépendance des agriculteurs par rapport 
aux intrants achetés à l'extérieur. 
• 1990 : désengagement de l'Etat, et mise en place d'un Programme de Modernisation du 
secteur agricole ; un soutien est apporté aux agriculteurs pouvant affronter la concurrence 
internationale. 
• La dynamique d'organisation des produits s'intensifie depuis la réforme agraire (organi-
sations de base, fédération au niveau provincial, régional et national) ; les fonctions de ces 
organisations sont notamment la formation des leaders, l'exécution de projets de déve-
loppement, la formulation de revendications et de propositions. 
12. Le réseau APM en Équateur 
Depuis sa création en 1992 à Cuernavaca, le RIAD a mis en place une équipe en Équateur composée de 
membres d'organisations paysannes et d'ONGs. 
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• 1994 : des rencontres sont organisées entre producteurs, indigènes et ONGs pour s'oppo-
ser au projet de loi de réforme agraire favorable aux grandes entreprises. Ces rencontres 
débouchent sur la Création d'une Coord ination Nationale Agricole. 
• 1994 : une capitalisation est réalisée à partir d'expériences menées autour du thème des 
agricultures familiales durables. 
• Depuis 1996 : le réseau effectue un appui-accompagnement de leaders paysans et indi-
gènes candidats etjou impliqués dans des gouvernements locaux. 
• Le Riad travaille en relation étroite avec : 
• la Confédération des Quechuas {ECUARUNARI), 
• la Confédération Nationale des Indigènes d'Équateur {CONAIE), 
• la Fédération Nationale des Organisations Paysannes, Indigènes et Noires 
{FENOCIN), 
• et de nombreuses ONGs. 
13. Histoire des organisations et leur évolution 
o Histoire 
• Les premières organisations nées au moment des réformes agraires des années 60-70 ont 
été influencées par les partis de gauche. Ensuite, l'influence a plutôt été exercée par les 
ONG, des universitaires et enfin des Eglises. 
• Dans les années 80, apparaissent les fédérations qui jouent un rôle en matière de forma-
tion des leaders. La CONAIE se renforce alors et devient la plus grande organisation indi-
gène ; les revendications, en faveur des indigènes, vont alors primer sur les revendications 
paysannes. 
• 1990 : la CONAIE déclenche une forte mobilisation des indigènes ce qui aboutit à sa 
reconnaissance par le gouvernement. Elle revendique l'accès à la terre, à la santé, et à 
l'éducation et surtout la reconnaissance des multiples nations indigènes. 
o Principales organisations 
• Les formes d'organisations varient selon les zones ; ainsi, sur la Côte dominent les Associa-
tion des travailleurs agricoles, les Coopératives de producteurs, des Centres Ruraux ... 
• Dans la Sierra on retrouve surtout des « communautés » (comunidades) et des Coopéra-
tives de production alors qu'en Amazonie se sont surtout des communautés indigènes, 
des associations et coopératives {Colons). 
• Il existe des organisations fédératives qui regroupent des organisations de base ; certaines 
se structurent à l'échelon provincial, d'autres à l'échelle régionale. Au niveau national, on 
retrouve des fédérations ou des confédérations dont deux principales sont : 
• la CONAIE qui milite pour la plurinationalité des territoires, l'éducation bilingue 
et l'agriculture familiale ; 
• la FENOCIN qui cherche à concilier les revendications ind igènes avec les 
revendications agricoles. 
• L'Etat a créé en 1997 un Conseil National de Planification des Peuples Indigènes et Noirs 
{CONPLADEIN) chargé d'élaborer une politique et des plans de développement destinés à 
ces populations. 
• À noter que la constitution de 1998 reconnaît des droits aux indigènes ce qui devrait se 
traduire par des ouvertures concernant la reconnaissance des identités indigènes, le droit à 
des territoires, le maintien de leur patrimoine culturel , etc. 
2. Les politiques agricoles et leurs effets 
21. Des points de repère historiques 
• 1964 : premières lois de réforme agraire visant à redistribuer des terres. 
• 1970 : politique de substitution des importations. 
• 1972 : les revenus pétroliers sont réinvestis dans l'industrie et l'agriculture d'entreprise. 
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• 1973 : nouvelle loi de réforme agraire avec pour objectif l'augmentation de la productivité 
de la terre pour fournir des aliments à faible coût aux travailleurs urbains. 
• 1979 : loi de développement agricole ( « contre-réforme ») pendant la période de la dicta-
ture militaire. 
• À partir de 1980 : Plan d'Ajustement Structurel et désengagement de l'Etat : mise en place 
d'une politique agricole qui vise alors à promouvoir les exportations des entreprises 
agricoles et l'agro-industrie. 
22. Loi de développement agricole de 1994 
• Les années 80 ont été celles des ajustements structurels, les années 90 seront celles de la 
généralisation du modèle néolibéral. 
• Impulsée par les Chambres d'Agriculture (qui représentent l'agriculture d'entreprise), la loi 
de 1994 suscite une grande résistance de la part des organisations paysannes et indi-
gènes; des amendements sont apportés mais l'orientation générale demeure. 
23. Impacts des changements économiques sur la paysannerie 
• Les ajustements macr~conomiques des années 80, et les dévaluations successives qui les 
ont accompagnés, se sont traduits par un renchérissement des intrants importés, un coût 
élevé du crédit, une perte de pouvoir d'achat de la population rurale. La vulgarisation des 
paquets techniques a engendré une dépendance des paysans par rapport aux intrants 
achetés et a eu des effets négatifs sur l'environnement. 
• Si on peut noter quelques réussites d'organisations paysannes et indigènes avec l'appui 
d'ONG ou d'organismes de coopération internationale, globalement, on observe une aug-
mentation de la pauvreté notamment en milieu rural : 
• importation croissante de produits agricoles, 
• exode rural massif, temporaire ou définitif, 
• problèmes liés à l'urbanisation rapide. 
24. Actions et revendications indigènes et paysannes 
On peut noter : 
• des tentatives pour monter des opérations économiques; ainsi, la FUNORSAL (avec appui 
de l'église catholique) a monté diverses unités de transformation, 
• les positions politiques prises par rapport à l'Etat et aux multinationales, 
• la CONAIE s'est fait reconnaître par les partis pol itiques et le gouvernement. Elle a proposé 
une Constitution alternative reconnaissant la diversité des origines des citoyens équa-
toriens, 
• à souligner que quelques organisations essaient de concilier l'approche entrepreunariale et 
l'approche politique. 
3. Foncier, territoire et peuples indigènes en Équateur 
(Ricardo Ulcuango, Président de ECUARUNARI) 
Pour les indigènes, « Pacha Marna » est la terre « mère », indissociable de l'être humain. 
31. La terre en Équateur 
• La colonisation a entraîné un contrôle du foncier par les grands propriétaires, l'Egl ise et 
l'Armée. 
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• Des migrations massives des populations indigènes vers les bidonvilles ont eu lieu et se 
poursu ivent. 
• La réforme agraire a surtout redistribué les terres de mauvaise qualité et a généré un 
découpage des territoires. 
32. La résistance indigène 
• Le mouvement indigène se construit autour de la revendication foncière : « la terre à celui 
qui la travaille ». 
• En Amazonie, il se structure autour de la résistance face à l'incursion des compagnies 
pétrolières, des compagnies minières, des compagnies d'exploitation forestière, des 
groupes religieux. 
• Les peuples indigènes de la région côtière sont victimes de processus de disparition ou 
d'acculturation. 
• Dans les années 80 est née la revendication d'une réforme de la Constitution pour y 
inscrire le concept de « plurinationalité ». 
• À partir de 1990, de graves conflits fonciers éclatent : récupération des grandes propriétés 
alors que les propriétaires recrutent des bandes armées et milices, etc. Le soulèvement in-
digène érige le mouvement indigène en référence politique alternative. 
• Création de la coordination des conflits fonciers qui recherche des solutions. 
• 1992 : marche à partir de l'Amazonie vers la capitale « 500 ans de résistance, 500 ans 
d'espérance» , pour obtenir l'immatriculation des terres quechuas au nom des commu-
nautés indigènes qui les revendiquent. 
• À partir de 1990, la proposition d'une nouvelle réforme agraire est discutée à partir des 
communautés indigènes de base et elle a nécessité quatre années de concertation. Mais 
cette position n'a pas été reçue par l'Assemblée, qui a voté la loi telle que proposée par les 
chambres d'agriculture, ce qui a provoqué une nouvelle « mobilisation pour la vie ». 
33. Les propositions de ECUARUNARI 
La proposition de réforme agraire des organisations indigènes était la suivante : 
• défense des principes de propriété collective (comunal) de la terre, 
• redistribution réelle des terres n'ayant aucune fonction sociale, 
• « la terre à celui qui la travaille », 
• appui technique et démocratisation du crédit, 
• innovation technologique et valorisation des savoirs ancestraux, 
• reconnaissance de la propriété des communautés indigènes, 
• reconnaissance des droits historiques et des occupants ancestraux, 
• refus de la privatisation de l'eau, 
• création d'un Institut de Développement Agricole (et disparition de l'Institut de la Réforme 
Agraire), 
• etc. 
La mobilisation des organisations indigènes a donné naissance à la Coordination Nationale Agricole qui 
a négocié avec l'Etat, la Chambre d'Agriculture, !'Armée, le Parlement avec la médiation de l'église 
catholique. 
Cette négociation a permis d'inclure plusieurs propositions des organisations indigènes à la nouvelle loi . 
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Fiche 3 
Situation en Uruguay 
(Milba NEGRIN LONG, Comisién Nacional de Fomente Rural-CNFR) 
1. Rapide présentation du pays 
• Un petit pays de trois millions 
d'habitants, coincé entre les deux 
géants du continent (le Brésil et 
l'Argentine). 
• Une faible densité démographique 
mais avec une forte concentration 
urbaine (89 % de la population). 
• 35 000 entreprises agricoles fami-
liales. 
2. Le CNFR (Comisi6n Nacional de Fomenta rural) 
Elle est une fédération rurale qui regroupe les producteurs ruraux quelles que soient leurs activités (éle-
vage, agriculture, maraîchage, viticulture, production de fruits), et 110 organisations de base. 
3. Situation du pays 
Elle se caractérise par : 
• une forte fracture sociale, 
• une situation des producteurs ruraux qui se dégrade. 
4. Attentes 
La participation du CNFR au projet fédérateur vise plusieurs objectifs : 
• connaître d'autres situations, 
• échanger des connaissances et des expériences, 
• nous renforcer mutuellement pour arriver à des propositions et des activités communes, 
pas seulement au niveau régional mais aussi le niveau mondial, 
• démontrer la validité et la pertinence de l'agriculture familiale pour l'équilibre écologique, 
socio-économique, culturel des sociétés et la sécurité alimentaire. 
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Fiche 4 
Situation au Chili 
(Oscar TORRES) 
(cf. dossier en annexe) 
1. Présentation du pays 
11. Géographie 
• Le Chili est un pays andin du Pacifique sud 
d'une longueur de 4000 km et d'une 
largeur comprise entre 90 et 400 km. Il 
couvre une superficie de 756 000 km2 
dont 225 000 km 2 util isables pour la 
production agricole (13 000 km 2 pour 
l'agriculture, 124 000 km2 pour l'élevage 
et 88 000 km2 pour la forêt) . 
• Du fait de la longueur du pays et de son 
orientation Nord-Sud, il existe une grande 
diversité de situations climatiques que l'on peut ramener à quatre zones : 
• le désert dont le climat est aride : 
· agriculture possible dans les vallées irriguées, 
· cultures vivrières sur l'altiplano, 
· cultures maraîchères, 
· production de raisin de table pour l'exportation, 
• la zone centrale avec un climat méditerranéen (semi-aride à quasi humide) : 
· arbres fruitiers ; maraîchage, viticulture, maïs, riz, tabac, betterave sucrière, 
blé, pomme de terre, 
· élevage de volaille, porc, 
· plantations des conifères (industrie de papier, exportation .. . ), 
• la zone allant du rio Baker à la Patagonie septentrionale et qui bénéficie 
d'un climat océanique, tempéré humide ou froid humide : 
• principales zones d'élevage bovin (lait et viande), 
• zones importantes pour les céréales, oléagineux, 
· incitation à la production des baies, d'asperges, pour l'exportation, 
• les plaines Magallanes, qui se consacrent majoritairement à l'élevage ovin 
(laine et viande) car les froids extrêmes limitent les autres productions. 
12. Histoire politique récente 
Elle est marquée par la dictature militaire ( 1973-1989) et un retour progressif à la démocratie depuis 
1990. De 1960 à 1973, le pays a connu des processus de réforme agraire. 
13. Population 
• 15 millions d'habitants dont 2,3 millions en zone rurale, 
• trois grandes zones de population : Santiago, Valparaiso, Bio-Bio (Concepcion). 
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À noter que la dictature a accru la pauvreté (5 millions de pauvres 1990) ; aujourd'hui le Chili compte 3 
millions de pauvres et est classé à partir des indicateurs de développement humain du PNUD au 31 e 
rang mondial et premier pays d'Amérique latine. 
14. Politique agricole 
Une volonté politique de transformation de l'agriculture. 
o Objectifs de la politique agricole actuelle 
• Rechercher une meilleure insertion sur les marchés internationaux. 
• Intensifier la diversification et renforcer la compétitivité des produits agricoles nationaux. 
• Intégrer les petits et moyens producteurs à cette dynamique à travers des programmes 
d'appui spécifiques. 
• Protéger l'environnement. 
o Axes de la politique agricole 
• Renforcement de l'intégration du secteur agricole au marché international. 
• Amélioration du fonctionnement des marchés. 
• Innovation et développement technologique. 
• Modernisation de la gestion des entreprises. 
• Meilleure gestion des ressources en eau et développement de l'irrigation. 
• Concilier productivité des ressources et développement durable. 
• Meilleur accès aux financements. 
o Mise en œuvre de cette politique 
• Consolidation et ouverture de nouveaux marchés (ALENA, UE, MERCOSUR, APEC). 
• Amélioration de la commercialisation des produits (concurrence extérieure, régulation des 
marchés intérieurs). 
• Amélioration de l'accès des petits producteurs à l'irrigation. 
• Mise au point de systèmes d'information sur les prix. 
• Création de centres de gestion. 
• Divers programmes d'appui à la production (forêt, reconversion rizicole ... ). 
• Protection des ressources. 
• Renforcement de la recherche et de l'innovation technologique. 
• Diffusion des techniques de pointe. 
• Appui à la gestion des entreprises. 
2. Impact sur l'agriculture familiale et paysanne 
Elle concerne environ 250 000 producteurs qui contribuent à hauteur de 25 % au PIB agricole natio-
nale. 
• Les principales actions menées concernent le transfert de technologies : 30 000 familles 
ont intégré des programmes de développement local ou territorial. 
• Le financement de l'agriculture familiale : 1 OO 000 personnes ont accès au crédit de l'IN-
DAP et les petits producteurs ont accès aux banques commerciales. 
• L'appui aux organisations paysannes : 600 organisations reçoivent des appuis divers 
(formation, assistance technique, gestion, développement entrepreunariale). 
• Le soutien à des projets d'entreprises agricoles. 
• Des programmes de développement local à travers des projets financés par des ressources 
nationales. 
• L'amélioration des conditions de vie en milieu rural avec des subventions en matière d'habi-
tat rural. 
• La politique de développement spécifique à l'égard des indigènes : 
• création de la Commission Nationale de Développement Indigène (CONADI) : 
la CONADI achète des terres et des ressources en eau, redistribue des terres 
21 
appartenant à l'Etat et établit des droits de propriété en faveur des populations 
indigènes, 
• création de zones de développement indigènes, 
• expérimentation de la scolarisation bil ingue (espagnole, langue locale). 
3. Réaction et adaptation des organisations paysannes et indigènes 
Les organisations se sont constituées à partir des années 60 (réforme agraire, syndicalisme agricole, loi 
indigène). Elles ont été interdites durant la dictature où il y a eu un processus de contre-réforme agraire 
(forte répression). Elles ont survécu malgré la peur générale de la dictature à l'endroit de 
« l'organisation ». Elles ont dû apprendre à survivre, à faire des propositions et proposer des plans 
d'action. 
Elles se caractérisent par une faible capacité de mobilisation et doivent affronter la réticence de l'Etat à 
admettre la concertation avec les représentants de la société civile. 
Il existe des organisations paysannes, de salariés en milieu rural, d'indigènes et les ONG. 
Il existe un mouvement unitaire : MUCECH (Movimiento Unitario Campesino y Etnias de Chile : mou-
vement unitaire paysan et des ethnies du Chili). 
Un de ses apports majeurs est la « proposition d'un programme pour la démocratie » (1995) dont les 
grandes lignes sont les suivantes : 
• approfondir la démocratie au Chili, 
• développer et renforcer les OP au niveau local, régional, national, 
• représenter les intérêts paysans et indigènes du pays, 
• renforcer la souveraineté nationale, territoriale et alimentaire, 
• contribuer à la protection des ressources naturelles, 
• revendiquer et contribuer au développement équitable et durable pour les paysans et indi-
gènes, 
• défendre la survie du monde rural, 
• défendre les droits des salariés, des paysans, des indigènes, 
• promouvoir des échanges avec d'autres secteurs de la société civile. 
o Organisations indigènes 
• Dès le départ, la dictature militaire (1973) a annulé la loi relative aux organisations indi-
gènes. 
• En 1979, une nouvelle loi permet la liquidation des communautés indigènes et les terres 
indigènes sont mises sur le marché foncier. À cette loi de spoliation, a répondu l'articu-
lation progressive des différents groupes indigènes du pays. 
• À partir de 1988, le mouvement indigène se structure autour des objectifs suivants : 
• lutte pour la terre, 
• maintien de l'identité culturelle, 
• reconnaissance des peuples indigènes au sein de la nation chilienne, 
• amélioration des conditions socio-économiques. 
• Les efforts de regroupement aboutissent à la création de l'actuel CONACIN (Coordinadora 
Nacional lndigena : coordination nationale indigène). 
• Pendant la campagne présidentielle de 1989, intervient un accord entre le mouvement 
indigène et la concertation démocratique (reconnaissance constitutionnelle des peuples 
indigènes, création d'une société de développement indigène et d'une commission 
spéciale) ; les autres mouvements indigènes ont milité pour l'autonomie et 
l'autodétermination, avec notamment la récupération des terres « volées ». 
• Aujourd'hui, les peuples indigènes réclament le respect de leur identité et les terres dont ils 
disposaient jusqu'à l'arrivée des colons. 
22 
2. Aperçu de la situation 
dans les pays d'Asie 
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Fiche 5 
La situation Vietnam 
(Daho The Tuan) 
(cf. dossier en annexe) 
Points de repères historiques 
• Le Vietnam a subi deux guer-
res et dans les deux cas, la 
force principale a été consti-
tuée par les paysans ; or, on 
ne peut mobiliser les paysans 
si on ne s'intéresse pas à la ré-
forme agraire . 
• 1954 : la première réforme 
agraire intervient après la 
guerre contre la France : les 
grands propriétaires sont ex-
propriés et la terre est distri-
buée, ce qui fait que chacun a peu de terre. 
• Après quelques années, le gouvernement craint que la propriété privée développe le 
capitalisme et il procède à la collectivisation . Les structures mises en place sont appelées 
des « coopératives » mais il s'agit de « fermes collectives » et de fermes d'Etat. 
• Pendant la guerre contre les Américains, le système a du bon car beaucoup de paysans 
sont mobilisés. 
• À partir de 1975, les défauts du système apparaissent, et en 1980, la crise est indéniable : 
l'agriculture stagne et il est nécessaire d'importer massivement du riz. 
• De nouvelles solutions sont mises en oeuvre dans les années 80 : 
• les fermes collectives divisent leurs terres, 
• les fermes d'Etat distribuent la terre aux ouvriers et se transforment en 
entreprises de services. 
• Les résultats sont importants : 
• depuis la fin des années 80 on est revenu à une agriculture familiale, 
• l'agriculture a connu un essor qu'on croyait impossible. 
• 12 000 000 de familles se partagent 8 000 000 hectares, 
• le pays est autosuffisant en riz et est devenu le deuxième exportateur après la 
Thaïlande, 
• le Vietnam et le troisième exportateur mondial de café, le deuxième en noix de 
cajou, 
• 50 % des agriculteurs produisent pour le marché. 
La situation actuelle 
• L'agriculture familiale a des difficultés liées à l'économie de marché. 
• Les paysans sont face au marché et sont exploités par les marchands et les 
compagnies d'Etat ; l'organisation des producteurs est un thème auquel nous 
sommes très attentifs mais elle est diffici le du fa it de l'histoire : les 
organisations sont encore très faibles ; 
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• la crise financière asiatique a eu un fort impact : elle a provoqué une diminu-
tion des exportations (le Vietnam exporte à 70 % en Asie) et des investisse-
ments étrangers (qui viennent aussi à 60 % d'Asie); 
• le taux de croissance est passé de 8 à 9 % par an à 4-5 % en 1998. 
• Face à la globalisation, les paysans doivent réviser leur stratégie. 
• La Banque Mondiale nous cite toujours en exemple l'Indonésie et la Corée du 
Sud mais ce ne sont pas des modèles « durables » (tournés surtout vers l'ex-
portation) ; 
• il convient de développer une économie qui fasse une part importante à l'agri-
culture et au marché intérieur. 
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Fiche 6 
La situation en Chine 
(Chen Yuang et Jin Sy-lan) 
Points de repères historiques 
• 1950 : première réforme foncière et distribution de la 
terre aux paysans. 
• 1955 : lancement des coopératives : les terres 
distribuées sont reprises et les communes populaires 
sont créées. L'agriculture collectivisée aura des aspects 
positifs et négatifs : 
• les terres collectives sont mal mises en valeur, 
les efforts de paysans portent sur les 200 m2 
qu'ils peuvent cultiver librement, 
• les difficultés rencontrées sont très graves 
dans certaines provinces qui connaissent une 
extrême pauvreté, l'exode rural, etc. 
• 1978 : la deuxième réforme foncière : la 
terre des communes populaires est 
redistribuée aux paysans qui en ont l'usufruit 
pour 30 ans. Les résultats sont rapides : 
l'agriculture familiale, sans dépendance du 
marché mondial et des grands exportateurs, 
a réussi à nourrir 22 % de la population 
mondiale sur seulement 17 % des terres agricoles. 
• Milieu des années 80 : des organisations acceptées et soutenues par l'Etat voient le jour. 
Elles sont de quatre types : 
• des organisations villageoises : une par village, gérée par une commission au-
tonome (2 100 000 villages en Chine en 1994) ; elles s'apparentent à des col-
lectivités locales ; 
• des coopératives constituées à partir de fonds collectifs : 
· adhésion volontaire/cotisation, 
·épargne, 
· contribution de l'Etat, 
en 1995, 41, 7 % des familles rurales appartiennent à ce type de coopératives 
implantées dans 18,3 % des villages. 
• des « entreprises par actions » (Township, villages entreprise) : y participent les 
pouvoirs locaux, les salariés et les investisseurs volontaires : 3 000 000 de fa-
milles sont concernées ; 
• des associations professionnelles par filière (éleveurs de bœufs, de maraîchers, 
etc.), 130 000 associations concernant 140 filières existent. 
Des acquis et des problèmes 
Les réformes économiques et la réforme agricole ont connu un grand succès. 
Deux problèmes : 
• des relations parfois difficiles entre les différentes formes de pouvoir : dorénavant les villa-
ges vont élire leurs responsables, 
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• le développement rural dans un pays où les ressources renouvelables sont rares. 
Paysans chinois et mondialisation 
• La plupart des paysans chinois n'en sont pas informés ; ceux qui le sont pensent qu'ils vont 
en tirer bénéfice. 
• Les paysans chinois ne sont pas encore affectés par la mondialisation : l'Etat est très fort ; 
les gens pensent« qu'il garde bien les buts et que les balles ne peuvent y entrer ... ». 
• Très peu d'organisations paysannes sont informées. 
• La devise est souvent: « laissons les autres parler et marchons ... ». 
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3. Aperçu sur l,a situation en Afrique 
Des contextes très contrastés 
(J . Berthomé) 
La question paysanne en Afrique ne se pose 
pas dans les mêmes termes d'un bout à l'autre 
du continent. 
Il convient de distinguer des zones aux dyna-
miques régionales différenciées. 
Une partie importante de l'Afrique est en proie 
à la guerre, notamment dans une bande 
s'étendant du Soudan Ouganda au Nord-Est à 
l'Angola au Sud-Ouest en passant par le 
Rwanda, le Burundi, l'ex-Zaïre, le Congo. 
Ces guerres résultent d'un échec de la transi-
tion démocratique (au sortir de dictatures plus 
ou moins longues : ldi Amin Dada, Bokassa, 
Mobutu ... ) mais elles ne sont pas étrangères 
au jeu des firmes transnationales qui convoi-
tent les richesses (pétrolières et minières) de 
ces pays. 
Il émerge alors deux ensembles qui bénéficient 
d'une « relative » stabilité, mais qui 
connaissent des trajectoires différentes sur le 
plan agricole parce qu'elles diffèrent sur le plan de l'héritage historique des sociétés rurales. 
Dans l'ensemble {I) constitué de l'Afrique de l'Ouest et du centre Ouest, c'est l'agriculture 
paysanne qui domine car elle n'a pas été détruite par la colonisation ; c'est elle qui assure la plus 
grande part de la production vivrière ainsi que de la production d'exportation (café, cacao, huile, 
coton ... ). 
Dans ces conditions, l'Etat et les bailleurs de fonds sont obligés de composer avec cette petite agri-
culture pour envisager une relance du secteur agricole et de s'adresser aux organisations qui la repré-
sentent pour négocier les programmes de restructuration . 
Mais en l'absence de pôle de croissance dynamique offrant des alternatives en matière d'emploi, l'agri-
culture paysanne a bien du mal à se moderniser. Le Nigeria, en particulier, a les potentialités pour jouer 
ce rôle mais il ne jouit pas encore d'un régime politique démocratique et stable. 
Dans l'ensemble sud de l'Afrique {Il), c'est l'Afrique du Sud qui, sur le plan économique, polarise la 
zone (et attire les populations des pays riverains). Sur le plan agricole en particulier, c'est la grande 
exploitation commerciale qui domine pour les raisons historiques que l'on connaît (colonies de peuple-
ment, apartheid). 
Elle ne domine bien sûr pas en termes d'effectifs de population mais en termes de capacités de produc-
tion et de compétitivité dans de nombreuses productions. 
Ce « modèle » sud-africain, on le retrouve à un degré moindre au Zimbabwe, en Namibie, en Zambie 
ou au Kenya ... mais il constitue une référence pour les autres pays notamment ceux qui sont très af-
faiblis par les guerres {Mozambique, Angola ... ) et le manque de capitaux. Ces pays espèrent attirer 
chez eux des capitaux sud-africains pour assurer le développement agricole (et minier). On peut penser 
que la situation qui prévaut en Afrique du Sud (fin de l'apartheid, régime agraire ... )est favorable à de 
tels transferts de capitaux. 
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Dans ces conditions, la petite paysannerie dans ces pays, même si elle est majoritaire (Zimbabwe par 
exemple), est marginalisée. L'Etat, les bailleurs de fonds, les investisseurs ne s'intéressent qu'au progrès 
de l'agriculture commerciale, et ne considèrent l'agriculture paysanne (au mieux) que comme un réser-
voir de main-d 'œuvre. De ce fait, les organisations paysannes sont faibles et ne sont pas reconnues par 
les acteurs dominants. 
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Fiche 7 
Situation au Cameroun 
(Protais Aloys Owono, APM Cameroun) 
Introduction 
Le Cameroun est situé en Afrique centrale. L'agriculture 
constitue la base de son économie. Il produit du cacao, 
du café, du coton comme produits d'exportation ainsi 
que des produits vivriers (maïs, arachide, etc.). 
La production agricole du Cameroun est fondamentale-
ment le fait de petits producteurs, avec quelques grandes 
exploitations de l'Etat (ex. : SOCAPA, SOSSUCAM, CDC, 
etc.). 
Le contexte national 
Contexte socio-politique 
• Avant 1990, un seul parti, laisse peu de liberté. 
• Depuis 1990, la libéralisation politique génère le foisonnement de partis politiques et d'or-
ganes d'expression. 
Contexte économique 
Il a longtemps été marqué par l'omniprésence de l'Etat ; avec l'arrivée de la crise, et sous la pression de 
la Banque Mondiale et du FMI, une libéralisation économique est amorcée ; des Programmes d'Ajuste-
ment Structurel successifs (PAS) sont mis en place. 
Conséquences de la libéralisation : 
• le désengagement de l'Etat du soutien à l'agriculture se traduit par la fin des subventions, 
une raréfaction des ressources pour les services à l'agriculture : recherche, formation, vul-
garisation, la fermeture de sociétés d'Etat et leur privatisation. 
• Simultanément, on observe l'émergence et le foisonnement d'organisations paysannes. 
• Un phénomène nouveau est à noter : des retraités et des fonctionnaires reviennent à la 
terre et achètent des terres aux paysans. 
Avant 1990, trois types d'organisations ont coexisté : des organisations internes aux sociétés locales, 
construites sur des bases sociales, des organisations créées par l'Etat et des organisations mises en 
place par les paysans avec l'appui d'ONG, des Eglises, etc. La réforme du cadre juridique a donné lieu à 
de nouvelles lois sur les associations, les coopératives, les GIE et les GIC. Ces réformes ont stimulé l'ap-
parition de nouvelles organisations qui se sont structurées au niveau local (village), régional (inter villa-
ges) et national (unions, fédérations, confédérations, syndicats). 
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Évolution des organisations paysannes 
La taille du pays et les difficultés de communication ne facilitent pas l'émergence d'une représentation 
nationale. Les tentatives pour créer une coordination nationale des OP ont échoué car elles ont été trop 
hâtivement menées. 
Analyse des organisations paysannes 
Parmi les forces et les atouts des OP on peut noter : 
• leur grande capacité de mobilisation, 
• des leaders instruits et engagés, 
• l'existence de structures d'appui, 
• la multitude et la diversité d'organisations, 
• de très grandes potentialités agricoles en milieu rural, 
• etc. 
Les limites et les faiblesses des OP sont indéniables : 
• faiblesse de la base économique, 
• faible capacité d'élaboration de stratégies internes, 
• absence de vision prospective et de projet global mobilisateur, 
• conflits internes (inter et intra OP), 
• le bénévolat des leaders qui ne peut durer éternellement, 
• l'existence de manipulations et d'influences extérieures, 
• un manque en formation, 
• le très faible accès au crédit bancaire, etc. 
Perspectives 
En janvier 1998, s'est tenu un séminaire-atelier organisé par le Réseau APM sur le thème : « le mouve-
ment paysan en Afrique centrale - impasse et alternatives - le cas du Cameroun ».Les participants sont 
venus du Mali, du Bénin, du Niger, du Tchad, de RCA, du Gabon, avec la participation massive et active 
de toutes les sensibilités des OP du Cameroun. 
La réflexion menée a permis d'engager un processus qui doit aboutir à l'élaboration d'une plate-forme 
nationale servant de base commune à un mouvement paysan camerounais dynamique, fort et solidaire. 
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Fiche 8 
La situation en Côte d'ivoire 
(Léon Emmanuel Monnet, COOPAG-CI) 
La situation jusqu'en 1990 
La Côte d'ivoire, pays politiquement stable depuis l'in-
dépendance, a basé son économie essentiellement sur 
une agriculture à dominante paysanne. Les populations 
paysannes propriétaires de leurs terres, ont été regrou-
pées uniquement pour la commercialisation de leurs 
produits dans des structures précoopératives sous tu-
telle de l'administration gouvernementale notamment 
pour le café, le cacao et le coton. 
Ces précoopératives ou GVC (Groupement à Vocation 
Coopérative) n'ont connu aucune évolution. 
Si la commercialisation des autres produits était libre 
sur le marché intérieur et extérieur, celles du café et du cacao étaient strictement contrôlées par la 
CAIST AB (Caisse de Stabilisation). Seuls des privilégiés bénéficiaient de l'agrément pour commercialiser 
librement, parmi lesquels aucune structure coopérative de producteurs. 
L'encadrement des paysans était confié à des structures à capitaux étatiques, structurées par filière, 
dont le fonctionnement a été financé par des prélèvements sur la production paysanne. 
Les grands changements dans la situation agricole en Côte d'ivoire 
À partir des années 80, avec les Plans d'Ajustement Structurel, et particulièrement à partir de 1990, de 
profonds changements vont affecter l'agriculture ivoirienne. 
Le désengagement de l'Etat se fait sous plusieurs formes et dans toutes les filières. 
o Restructuration des organismes d'encadrement 
Ils sont fondus dans une structure unique, l'ANADER (Agence Nationale pour le Développement Rural) 
dont l'action sur le terrain se fait attendre ... 
o Privatisation des sociétés d'Etat à caractère industriel et commercial (Palmindustrie - palmier à 
l'huile, CIDT- coton) 
o Libéralisation des filières café/cacao 
Abandon des prix administrés, des quotas à l'exportation et des ordres de vente 
o Adoption de nouvelles lois coopératives accordant une nouvelle capacité juridique aux entrepri-
ses coopératives nouvelles (depuis juin 1998) 
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L'impact des changements sur la paysannerie 
Très peu impliqués dans la définition de la politique agricole nationale, très peu intéressés par les plus-
values générées par la transformation de leurs produits, exclus de l'exportation des produits, ne bénéfi-
ciant d'aucune subvention, assistés d'un encadrement souvent inadapté voire inexistant, les paysans ne 
se sentent pas concernés par la mondialisation. Les premières mesures d'accompagnement du désen-
gagement effectif de l'Etat apparaissent bénéfiques aux producteurs : relèvement sensible des prix pour 
le palmier à l'huile, le coprah, le coton, le café, le cacao. 
Toutefois, la nouvelle conjoncture mondiale marquée par la mondialisation à laquelle les paysans ne 
sont pas préparés, doit inciter à l'éveil des organisations paysannes. 
En Côte d'ivoire, en particulier, et dans beaucoup d'autres pays d'Afrique deux enjeux fondamentaux se 
posent : 
• il n'y a pas d'alternative à l'agriculture pour les populations rurales du point de vue écono-
mique et social, 
• il n'y a pas d'alternative à l'agriculture pour les pays du point de vue économique et socio-
politique. 
Les paysans trouveront certainement par eux-mêmes la voie de leur survie : la diversification, notam-
ment vers le vivrier pour couvrir leurs besoins vitaux et qui semble leur rapporter, dans le contexte ac-
tuel, des revenus substantiels. 
Mais compte tenu de la taille des exploitations, il s'avère indispensable pour la continuité de leur exploi-
tation, pour générer des ressources propres à assurer leur subsistance, pour améliorer leur niveau de 
vie, et pour générer des ressources pour l'Etat, que les paysans s'organisent dans des structures repré-
sentatives fortes, afin d'influer sur la politique gouvernementale, dans des structures dotées de ressour-
ces capables de répondre aux attentes techniques et aux besoins financiers des producteurs, dans des 
structures juridiquement fiables à même d'engager des négociations avec les partenaires économiques 
et sociaux, nationaux ou internationaux. 
Les appuis aux organisations paysannes 
De façon spécifique et purement conjoncturelle, l'influence des organismes multilatéraux dans l'instau-
ration de I'« état de droit » et la libéralisation économique peut être considérée comme une contribu-
tion majeure à la conquête d'espace de liberté d'expression et de liberté d'entreprise. 
Les appuis structurels à attendre peuvent avoir pour cible les organisations autonomes existantes et 
reconnues. Ils doivent comporter : · 
• au plan des actions nationales : 
• un appui institutionnel : 
· aide à la confection et à l'adoption de textes adaptés aux législations natio-
nales et aux exigences internationales, 
· définition claire de contrats liant le producteur à l'organisation, 
· appui à la diffusion de la formation, 
· un appui à la décentralisation de la structure sur la base d'entité économi-
que viable, 
· appuis aux échanges internationaux entre responsables paysans. 
• un appui technique pour les organismes connexes : 
·formation des responsables de direction et des services de marketing, 
·formation de comptables qualifiés, 
· mise au point de logiciels adaptés pour le suivi des membres, leur apport et 
la comptabilité, 
· observatoire des prix et des normes de qualité sur le marché mondial. 
• au plan des actions supranationales : 
• intégration des réseaux etjou des organisations sous-régionales africaines, 
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• création d'une « multinationale »/transcontinentale des leaders d'OP chargée 
d'émettre des avis sur toutes les grandes questions touchant de près ou de loin 
la petite paysannerie. 
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Fiche 9 
La situation Sénégal 
(Bara Goudiaby, CADEF, CORD, CNCR) 
(d. dossier en annexe) 
Les principaux changements matière de politique agricole 
dans les 10-15 dernières années 
Avant 1984, la politique agricole a été marquée 
par une forte intervention/dirigisme de l'Etat. 
L'Etat, par le biais des services et des sociétés 
nationales ou parapubliques, va intervenir direc-
tement dans l'organisation du développement 
agricole et rural avec des résultats variables mais 
où n'ont pas manqué l'inefficacité, la corruption, 
des détournements, etc. 
À partir de 1984, toute la politique agricole se 
structure autour de l'ajustement structurel, com-
portant des réformes institutionnelles et la formu-
lation de programmes sectoriels pour l'agri-
culture : 
• Programme d'Ajustement Sectoriel 
Agricole (PASA) qui va fixer des objectifs au secteur de développement agricole, 
• Programme d'investissement du Secteur Agricole (PISA) regroupant les projets et pro-
gramme de ce secteur, avec un volet « Appui aux Services Agricoles et aux Organisations 
des Producteurs (PSAOP) », 
• mise en place de l'ANCAR (Agence National de Conseil Agricole et Rural). 
Quels impacts ces changements ont-ils eu sur les agricultures paysannes ? 
Les attentes des planificateurs et autres décideurs vis-à-vis des réformes entreprises étaient l'aug-
mentation des rendements, la croissance économique et la sécurité alimentaire. 
Les résultats obtenus ont été globalement décevants ; on peut citer notamment : 
• une accélération de la dégradation des ressources naturelles : 
• diminution de la consommation d'engrais, ou l'augmentation de leurs coûts, 
• l'appauvrissement des terres, 
• la stagnation des superficies totales cultivées, 
• la diminution de la surfate cultivée par actif rural. 
• un grave sous-équipement des exploitations agricoles familiales du fait de l'arrêt des 
programmes d'équipement agricole ; 
• une baisse constante de la productivité et de la production marquée notamment : 
• par la crise de la filière arachide (commercialisation, marché parallèle, baisse 
des cours mondiaux), 
• par la crise de la filière riz locale, 
• par la crise de la filière horticole (malgré la proximité de l'Europe et la facilité 
du transport aérien). 
• une forte érosion des capacités productives et d'investissement. 
• une baisse de la valeur de la production totale par habitant rural : 
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• 1986-1987 : 35 000 CFA, 
• 1994-1995 : 26 000 CFA, soit une ba isse totale de 35 %. 
Dans le cadre de cette politique agricole, des mesures concrètes ont été prises au nom de la produc-
tivité et de l'efficacité, de la libéralisation et de l'ouverture du marché, pour organiser en particulier 
le désengagement de l'Etat des secteurs et des fonctions stratégiques, notamment des services 
en amont et en aval de la production agricole : 
• transfert de certaines fonctions aux OP et au privé, 
• restructuration des entreprises publiques chargées du développement agricole, 
• privatisation des organismes de transformation des produits agricoles (Sonacos - Sodefi-
tex), 
• élimination des subventions sur les intrants, 
• privatisation du crédit agricole, 
• libéralisation des prix, du commerce des produits agricoles et de l'import-export, 
• dévaluation du franc CFA, 
• décentralisation, régionalisation. 
Que font les OP face à ces changements ? 
On peut identifier quatre grandes tendances qui correspondent à des « périodes » : 
• une période de multiplication des OP, et de leur reconnaissance par l'Etat et les bailleurs 
de fonds, 
• une période de forte implantation des OP dans les pays à travers notamment l'émergence 
et/ou le renforcement : 
• d'association inter-villageoises, 
• de fédérations départementales - régionales, 
• d'une fédération nationale : le CNCR (Comité National de Concertation des Ru-
raux). 
• une période marquée par des tentatives d'occuper le vide laissé par l'Etat : organisation 
autour des questions de production et de commercialisation des produits agricoles, pour 
assurer les services essentiels à l'agriculture. 
• Une période de participation et de lobbying du CNCR auprès des pouvoirs publics. 
Mais des difficultés, des limites aux actions des OP du fait notamment : 
• d'un manque de préparation, 
• du manque de moyens financiers, 
• de la faiblesse dans les capacités intellectuelles, techniques et de gestion nécessaires pour 
relever les nouveaux défis, 
• de contraintes socioculturelles. 
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Fiche 10 
La situation au Mali 
(Baba Antoine Berthé, SYCOV) 
Les changements 
Les différents changements intervenus dans le pays en matière 
de politique agricole ne peuvent pas faire l'objet d'une liste 
exhaustive ici . Mais à quel moment y a-t-il eu évolution du 
système ? 
À partir de 1971 -1973, la création des Opérations de 
Développement Rural (ODR) a pour objet « d'assurer la 
couverture d'une zone agricole homogène et d'adapter la 
structure aux potentialités de la zone d'intervention » 
(Abdoulaye Sali). En outre, l'option de développement participatif a conduit à la création des Associa-
tions Villageoises qui doivent permettre le transfert de certaines responsabilités directement aux exploi-
tants regroupés dans ces associations. Il faut noter que les objectifs de croissance prenaient largement 
le pas sur ceux du développement économique. 
Depuis, les choses ont changé : 
• Dans le cadre de l'ajustement structurel de l'économie agricole de 1991 à 1995, la libérali-
sation des prix des produits agricoles, l'accroissement des rendements agricoles et indus-
triels et la réduction de l'inflation ont été des acquis. 
• Quant au Programme d'Ajustement Structurel de !'Agriculture ( PASA) de 1990 à 1996, il a 
permis le développement du secteur agricole qui était très administré et encadré, ce qui a 
entraîné plusieurs contraintes à la fois d'ordre organisationnel, économique, technique et 
productif. Les différents domaines intéressés par la restructuration ont été : 
• l'organisation du monde rural (diversification, renforcement du cadre organisa-
tionnel des producteurs), 
• l'hydraulique villageoise, 
• le secteur céréalier (avec le programme de régulation du marché céréalier -
PRNC), 
• la restructuration du système d'encadrement coopératif (révision de la loi coo-
pérative). 
• Le mouvement démocratique qui met fin au régime militaire, marqué par la révolution de 
mars 1991, a permis des mutations décisives dans l'environnement pol itique : 
• l'établissement du schéma directeur du développement rural, 
• le renouveau syndical paysan, avec la création du SYCOV, en zone cotonnière 
et du SEXAGON, le syndicat des exploitants agricoles de l'Office du Niger (rizi-
culture irriguée), 
• la restructuration profonde des missions des sociétés de développement rural : 
la compagnie malienne pour le développement textile de !'Office du Niger, 
• la tenue des Etats généraux du monde rural, 
• le renouveau des chambres d'agriculture, 
• la redéfinition des nouvelles missions de l'Etat avec l'aide des bailleurs de fonds 
et aut res acteurs (pour le rôle d'incitation et de conseil) . 
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Les impacts de ces changements sur l'agriculture familiale 
Au niveau de l'exploitation familiale 
Accès au crédit agricole, gestion de ce crédit (estimation, caution solidaire et recouvrement) - Maîtrise 
de la commercialisation primaire de certaines productions agricoles (coton, riz, etc.) - Prise de cons-
cience du rôle que l'homme rural peut jouer dans le processus du développement rural du pays, le tout 
devant se passer au sein de l'association villageoise (AV) qui reste le cadre privilégié pour les innova-
tions techniques. Du coup, l'agriculture familiale a été encore renforcée dans sa capacité de production 
agricole. 
Au niveau régional et national 
Le relèvement de la productivité a été constaté. Mais à côté de cet élément économique un élément 
politique a été enregistré, il s'agit de cette possibilité pour les OP de base de se fédérer et de constituer 
une force face aux autres intervenants du terrain . Des organisations comme le SYCOV, le SEXAGON, 
l'URCAK et le syndicat des producteurs de Kita ont déjà acquis une certaine expérience dans la défense 
des intérêts de leurs adhérents. L'Etat a été obligé à une reconnaissance des organisations en tant 
qu'acteurs de ce développement chose qui s'est matérialisée avec l'établissement des différents 
contrats-plans associant l'Etat, les Organisations Paysannes et les sociétés de développement. 
Que font les OPA ? 
Elles cherchent à se positionner dans ce nouvel environnement, pour occuper les espaces de négocia-
tion qui se dégagent de plus en plus. Mais cela exige le renforcement des capacités organisationnelles 
(internes surtout et externes) des OPA. 
Les difficultés 
Certes, elles sont nombreuses, mais la plus importante concerne la capacité des OPA à définir des stra-
tégies appropriées face à des interlocuteurs qui sont mieux armés. 
En second lieu, le mécanisme des communications, qui est la pierre angulaire de leur renforcement 
interne, reste un problème sérieux au niveau des OPA, c'est-à-dire que les dirigeants ont du mal à dia-
loguer avec leur base. 
Les organisations accèdent à des aides ... 
Mais souvent très « colorées », en ce sens ce que chaque bailleur de fonds dans la plupart des cas, 
impose des conditions qui sont souvent en déphasage avec les aspirations des OPA. Il en découle une 
sorte d'ingérence qui fin it par nuire à la vie des OPA. 
Les questions que le projet pourrait traiter dans l'immédiat 
Pour ce qui concerne le Mali, il s'agit d'imaginer les mécanismes nécessaires pour provoquer ou stimuler 
la mise en place d'une organisation faîtière. Aujourd'hui, les OPA sont conscientes qu'il faut une struc-
ture fédérative au niveau national, mais ne savent pas comment s'y prendre. 
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Fiche 11 
Région d'Afrique de l'Est et du Sud 
(Peter Muchambo) 
(d. dossier en annexe) 
Rappel 
Cette région comprend la Tanzanie, l'Ouganda, le 
Kenya, le Zimbabwe, le Mozambique, le Malawi, 
l'Afrique du Sud, la Namibie et autres pays. Les 
pays de cette région présentent des similitudes 
frappantes en ce qui concerne leur passé histori-
que et ceci doit être bien maîtrisé afin de mieux 
comprendre les problèmes actuels (politiques, 
économiques et sociaux) auxquels nous sommes 
confrontés et de savoir aussi les opportunités qui 
existent. 
L'indépendance a d'abord été acquise par les 
pays d'Afrique de l'Est qui ont ensuite aidé ceux 
du Sud de l'Afrique à conquérir la leur. Les pays de la sous-région ont réussi eux-mêmes à se débarras-
ser du colonialisme et plus tardivement du système épouvantable de l'apartheid avec l'indépendance de 
la Namibie en 1989, puis la fin de l'apartheid en 1990 en Afrique du Sud . 
Systèmes politiques 
À l'indépendance, la plupart des pays ont opté pour le socialisme comme mode de développement 
national. 
Sur cette voie, la Tanzanie a rappelé son modèle « Ujamaa », la Zambie «Humanisme», le Mozambi-
que le« Socialisme», le Zimbabwe le« Socialisme scientifique», alors que de son côté l'Afrique du Sud 
continuait à suivre une politique du développement séparé fondée sur la « race ». Pour réussir dans la 
voie du socialisme, une des conditions les plus importantes est l'unité qui ne pouvait être assurée, pen-
sait-on, que par un système de parti unique. C'est ainsi que la Tanzanie a eu le « Chama chama Pindu-
zi »,la Zambie l'UNIP, le Mozambique le Frelimo, le Zimbabwe la ZANUPF, etc. 
Ces « partis-Etats » ne reconnaissaient également qu'une seule organisation représentative des travail-
leurs : une Union pour l'industrie, une autre pour l'agriculture. Tout ceci a eu pour effet de bloquer la 
participation populaire dans les débats qui engageaient leur avenir. 
Changements 
Le FMI et la Banque Mondiale sont les principaux responsables des changements politiques qui sont 
intervenus dans la région. Ils ont lié l'aide à la démocratisation et ainsi le résultat a été la libéralisation 
des marchés et la dérégulation de l'économie. Ces changements ont touché presque tous les secteurs 
mais nous voudrions souligner les changements intervenus dans le secteur agricole . 
Les offices de commercialisation mis en place par l'Etat ont été supprimés. La fixation des prix s'effectue 
par le libre jeu du marché. Les agriculteurs sont encouragés à produire principalement pour les marchés 
extérieurs et à faire valoir des avantages comparatifs. Par exemple, le Zimbabwe a maintenant une 
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activité prospère de production de fleurs mais dans le même temps on a pu constater que de plus en 
plus de terres appartenant aux grandes exploitations commerciales étaient consacrées aux parcs natu-
rels au lieu d'y pratiquer l'élevage ou la culture. 
Les réformes agraires 
Il n'y a pas de problème foncier majeur dans les pays tels que le Malawi et la Zambie mais d'autres pays 
tels que le Zimbabwe, le Mozambique, l'Afrique du Sud, la Namibie sont engagés actuellement dans 
des programmes de réforme agraire. 
Les paysans du Mozambique ont assez de terres mais le problème est la faible productivité du travail. 
Le gouvernement est en train d'attirer des exploitants « commerciaux » d'Afrique du Sud et du Zim-
babwe pour y installer des exploitations agricoles. Beaucoup de fermiers blancs de ces pays ont été 
attirés par les mesures incitatives du gouvernement mozambicain et ont démarré leurs activités. 
Le Zimbabwe et l'Afrique du Sud connaissent des problèmes de répartition des terres. Les populations 
noires qui sont majoritaires vivent entassées dans des zones semi-arides alors qu'une minorité possède 
la quasi-totalité des terres fertiles. Les petits paysans du Zimbabwe ont pris l'initiative de venir s'installer 
illégalement sur des fermes qui leur avaient été promises par le gouvernement. La Banque Mondiale et 
le FMI exigent que ces paysans pauvres soient renvoyés de force si nécessaire vers leurs zones d'origine, 
sous peine de voir les aides financières retardées ou suspendues. 
Les organisations paysannes 
Au Zimbabwe et en Afrique du Sud, les grands exploitants commerciaux ont des organismes de repré-
sentation très puissants, à tous les niveaux. Ils ont à la fois un pouvoir économique et politique qui les 
rendent très influents. D'un autre côté, les organisations des petits paysans noirs sont riches de leurs 
effectifs mais pauvres financièrement. Leur grand nombre leur donne un immense pouvoir pour négo-
cier des mesures en faveur de leurs membres. Quelques ONG de développement les aident dans leur 
lutte par des appuis intellectuels et financiers. 
Le réseau APM a un grand rôle à jouer en aidant les organisations de petits producteurs par l'informa-
tion, le conseil et l'appui pour obtenir des financements 
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Fiche 12 
La situation au Zimbabwe : 
« de la Rhodésie au Zimbabwe » 
(Peter Mutchambo, coordinateur APM Afrique de l'Est et du Sud) 
(cf. dossier en annexe) 
• La Rhodésie était une colonie bri-
tannique depuis 1890 quand les 
premiers colons blancs sont venus 
s'installer dans ce pays. Ces colons 
ont établi des lois discriminatoires 
afin de forcer les Africains à aban-
donner les terres fertiles qui leur 
avaient permis de développer avec 
succès une gamme variée de pro-
ductions. Les populations noires ont 
été refoulées sur des terres pau-
vres : des réserves de statut com-
munautaire. Ces terres pauvres 
étaient soumises aussi à un climat 
contrasté avec des pluies violentes et de sévères sécheresses. 
• Ce déplacement forcé des populations noires de leur propre territoire les a contraint à en-
gager la lutte contre les colons blancs ; une guerre de quinze ans s'en est suivie qui a se-
mé la mort dans l'une et l'autre communauté. La période la plus difficile a été lorsque lan 
Smith et le parti des colons ont déclaré unilatéralement l'indépendance sans l'avis bien sûr 
des Noirs et contre la volonté du gouvernement britannique. 
Ceci a renforcé la volonté du peuple de rejoindre leurs frères dans la lutte de libéralisation. 
La guerre a pris fin en 1980 et le peuple du Zimbabwe a obtenu son indépendance des 
Britanniques et non de Smith et de ses colons. Durant la sécession de la Rhodésie, le pays 
était coupé de toute communication avec le reste du monde, à cause des sanctions impo-
sées par le gouvernement britannique et la Communauté internationale. 
Les petits paysans qui cultivaient du tabac, du coton et autres produits d'exportation ne 
pouvaient les vendre en dehors du pays. Ils ne pouvaient pas non plus emmener leurs 
produits vivriers (maïs, arachide ... ) vers la capitale, Harare, car le coût du transport était 
devenu inaccessible en raison de l'embargo. 
De plus, les terres communautaires montraient des signes évidents de surpopulation avec 
la dégradation des sols. 
• Cependant, l'émergence d'un secteur paysan de production et de vente depuis l'indépen-
dance est un phénomène d'importance dû à un changement de la politique gouverne-
mentale en matière de développement rural avec des programmes tels que : 
• La relance des marchés déprimés des produits agricoles dans les zones com-
munautaires. 
• La collecte directe des céréales par l'Office de commercialisation des grains se 
développe et s'organise avec la multiplication des dépôts et des points de col-
lecte dans les zones des terres communautaires. 
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• L'extension des services d'appui-conseil à l'agriculture dans les zones de terres 
communautaires avec par exemple la vulgarisation de l'usage des engrais et 
des semences hybrides. 
• Le crédit au secteur communautaire à travers la corporation financière de 
l'agriculture, organisme para-étatique qui donne aux fermiers accès au crédit 
de campagne. 
Les organisations paysannes 
Au moment de l'indépendance, les structures de représentation des paysans reflétaient la structure de 
la production agricole avec des organisations paysannes représentatives des deux grandes catégories 
de producteurs. 
• L'union des fermiers commerciaux (CFU) a été constituée en 1942 quand diverses associa-
tions régionales de fermiers blancs se sont fédérées en une structure unique. Avec un pic 
d'adhésion de 65 000 membres dans les années 70, l'organisation est tombée à 
4 500 membres en 1990. Cette organisation fournit un large éventail de services, de 
conseils et d'appuis juridiques à ses membres. 
• L'union nationale des fermiers du Zimbabwe (ZNFU) est née en 1945 pour représenter les 
intérêts particuliers des petits exploitants qui avaient acquis des fermes privées dans les 
zones accessibles à la propriété. Maintenant identifié comme représentant les petits ex-
ploitants du secteur commercial , ceux-ci lui font valoir des besoins spécifiques. 
• Par ailleurs, l'association des exploitants indigènes et commerciaux a été constituée en 
1990 par des membres provenant des deux organisations précédentes, le CFU et la ZNFU, 
comme une organisation des fermiers noirs qui a pu acquérir de grandes exploitations à 
l'indépendance. Son rôle est de faire valoir les besoins spécifiques de ses membres, tout 
spécialement en matière de crédit et de conseil agricole. 
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Fiche 13 
Situation en Afrique du Sud 
La fiche ci-après résume l'intervention de l'African Farmers Union au cours de l'atelier2. 
Présentation du pays 
• En République sud-africaine le reve-
nu moyen est 2 670 dollars et c'est, 
après le Brésil, le deuxième pays en 
matière d'inégalité : 40 % des habi-
tants les plus pauvres ont accès à 
1 0 % de la consommation totale et 
les 3,8 % des plus riches ont accès à 
40 % de la consommation totale . 
• 53 % de la population est rurale ; 
75 % des pauvres sont des ruraux ; 
80 % des très pauvres sont dans les 
zones rurales. 
• 80 % des terres agricoles sont déte-
nues par 67 000 exploitants blancs 
et emploient 5 300 000 travailleurs ; 14 % des terres agricoles reviennent à 
13 1 OO 000 habitants ruraux noirs. Les aides publiques vont aux fermiers blancs ( 1,7 bil-
lions de rangs en 1987 pour 0, 1 billion aux noirs). 
• L'agriculture a une faible place dans le revenu des petits producteurs noirs mais joue un 
rôle important dans leur alimentation. 
L'enjeu de la réforme agraire 
• Elle est fondée sur la restitution (pour les terres prises en 1913 mais il y a un problème 
pour exercer ce droit) et sur la redistribution (via le marché) ; or, seules quelques grandes 
fermes sont à vendre et elles valent très cher (300 000 R) alors que la subvention et de 
15 000 R. 
• li est difficile de faire des groupements de propriété entre des gens qui ne se connaissent 
pas. La politique du ministère de regrouper 300-400 familles est peu réaliste : mal prépa-
rées, elles auront des conflits et on dira que les noirs ne savent pas valoriser ce qu'on leur 
donne. 
• La réforme agraire est un compromis politique et non économique. 
La nécessité de l'organisation 
• « Si les paysans n'ont pas d'organisation faîtière, ils n'ont pas de voix ... » . 
• On ne peut gérer un processus de réforme agraire sans organisations locales. 
2. Une seconde fiche élaborée par J. Berthomé figure en annexe ; elle s'efforce synthétiser les apports des différents 
autres exposés entendus et de présenter une vision des débats.en cours . 
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• Il est difficile de construire une organisation pour les noirs après 40 ans de soutien aux or-
ganisations blanches. 
L'African Farmers Union 
• Créée en 1994, elle regroupe 109 associations du Northern et du Western Cape. 
• Elle s'efforce de trouver des terres, des fonds, des appuis. 
• La plupart des fonds vient des adhérents ; le gouvernement n'a pas encore soutenu 
l'organisation. 
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4. Éléments d',analyse comparative 
À l'issue de la présentation des situations nationales par les participants à l'atelier et des débats qui ont 
suivi chaque exposé, une approche comparative a été mise en oeuvre en deux étapes : 
· • un travail regroupant les participants par continent ; il s'est structuré autour de quatre 
thèmes que les groupes ont été invités à respecter afin de faciliter la mise en commun. 
• Identification des principaux changements intervenus dans le contexte écono-
mique et institutionnel de la production agricole ; 
• la caractérisation de l'impact que ces changements ont eu sur les agricultures 
familiales et sur les sociétés rurales ; 
• les réponses apportées par les organisations paysannes et indigènes : y a-t-il eu 
des évolutions dans les objectifs, les activités et les modes d'action des organi-
sations? 
• La mise en évidence des principaux défis auxquels sont confrontés les organi-
sations paysannes et indigènes. 
• La mise en commun des travaux de groupes a ouvert un large débat qui a débouché sur 
un premier essai de synthèse générale. 
41. Les synthèses par continent 
Elles figurent ci-après : 
• Fiche 14 : Synthèse Amérique latine 
• Fiche 15 : Synthèse Afrique 
• Fiche 16 : Synthèse Asie 
• Fiche 17 : Les politiques agricoles et l'aide au développement française et européenne 
dans le contexte de la mondialisation 
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Fiche 14 
Éléments de synthèse concernant 
l'Amérique latine 
(compte rendu du travail du groupe continental) 
Rapporteur : Juan Pablo Muf\oz 
Nous avons travaillé à partir de quatre points : 
1. les changements apparus ces dernières années, 
2. les impacts de ces évolutions, 
3. les réponses des organisations paysannes, 
4. les défis auxquels nous sommes confrontés. 
1. Les évolutions 
Dans le cadre de la globalisation, on assiste à un 
processus rapide de dérégulation douanière qui 
accélère la libéralisation des marchés et accroît la 
concurrence au niveau international. Des 
regroupements commerciaux sous-régionaux se 
sont opérés pour que les pays s'articulent 
collectivement au processus de globalisation. 
Cette dynamique s'est accompagnée du retrait 
des Etats, de la réduction des investissements 
sociaux (santé, éducation), de la privatisation des 
entreprises publiques (énergie, télécommu-
nication, services). Ce processus a affaibli le 
pouvoir des Etats nationaux et renforcé celui des 
institutions internationales (OMC, FMI, BID) et 
des entreprises multinationales. 
Dans le secteur agricole, on assiste en particulier à la libéralisation du marché de la terre, à la suppres-
sion des subventions pour les petits producteurs, à la réduction ou suppression des services à la produc-
tion (crédit, conseil technique, commercialisation) assurés jusque-là par les Etats. On assiste aussi à la 
mise en place de politiques qui sont surtout favorables aux produits agricoles d'exportation. 
2. Les impacts 
Il y a une amélioration apparente des indicateurs macro-économiques des différents pays mais cette 
amélioration dissimule l'écart grandissant entre riches et pauvres et l'augmentation de la pauvreté. On 
observe la reconcentration des terres, l'exploitation accélérée des ressources naturelles, une perte de la 
biodiversité, la détérioration des sols et la pollution des eaux et de l'environnement en général. Les 
conséquences sont une augmentation de l'exode rural, le sous-emploi dans les campagnes, une aug-
mentation des violences (au niveau de la délinquance ou des répressions gouvernementales). 
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3. Les réponses des organisations 
Après une période d'affaiblissement, on perçoit une nouvelle dynamique des organisations rurales à 
travers toute une série d'actions, de mobilisations, de propositions et revendications faites aux Etats et 
aux sociétés nationales. On peut identifier une très grande diversité des modes d'action, des typologies 
d'organisations, etc. De cette diversité, on note trois tendances : 
• la première accorde une plus grande importance à l'économie, 
• la deuxième donne une plus grande importance aux revendications socio-politiques, 
• la troisième approche combine la gestion de l'économique et, parallèlement, un investis-
sement dans les débats politiques. 
Au sein de cette grande diversité, on observe également une tendance à passer de la confrontation à la 
concertation, à la recherche d'alliances pour négocier avec le pouvoir. On peut également souligner la 
construction des identités indigènes qui constituent un fait majeur ; les mouvements indigènes jouent 
un rôle important dans l'élaboration des propositions politiques et ont établi des alliances avec d'autres 
acteurs au niveau national et international. 
4. Les défis 
• Il est nécessaire de progresser dans la construction d'un modèle de développement dura-
ble, alternatif au néolibéralisme. Ce modèle devra prendre en compte les aspects écono-
miques, sociaux, politiques, culturels ; la durabilité devra être entendue dans ses dimen-
sions économiques, écologiques et socioculturelles. Ce modèle enfin devra garantir une 
démocratie réelle et participative. 
• Pour être viable, un tel modèle alternatif doit être lié à la construction d'un projet politique 
qui articule les différentes identités du monde paysan (organisations paysannes, peuples 
indigènes, ONG, réseaux). 
• Promouvoir une nouvelle « institutionnalité » qui soit cohérente avec les exigences présen-
tées précédemment. 
• Renforcer l'organisation rurale et les relations entre les acteurs ruraux et urbains. 
• Pour avancer dans ces directions, il convient de : 
• promouvoir les échanges aux niveaux local, national et international, 
• renforcer et accentuer la formation des dirigeants et leaders paysans, 
• favoriser des alliances. 
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Fiche 15 
Éléments de synthèse 
concernant la situation en Afrique 
Compte rendu du travail du groupe continental 
Rapporteur :Jeanot Minla Mfou'ou 
L'économie de nombreux pays africains est surtout agricole ou s'articule sur des activités péri et para-
agricoles. 
Les grands changements 
• La plupart des pays africains sortent 
d'une longue expérience de parti 
unique, de parti-Etat ; la démocrati-
sation est récente et a été forte-
ment inspirée par l'extérieur. 
• La grande crise économique qu'ont 
vécu beaucoup de pays (stagnation 
économique, problèmes de la dette) 
combinée à l'effondrement du bloc 
socialiste, ont généré un fort appel 
à l'aide extérieure et l'entrée en 
force du FMI et de la Banque Mondiale. 
• Les réformes ont souvent été uniformes : désengagement des Etats, diminution des effec-
tifs de la fonction publique, ouverture des marchés, privatisation. 
Quels impacts ? 
• Les experts disent que la croissance économique est relancée ... mais la croissance de la 
misère aussi. 
• Dégradation de l'environnement socio-économique : disparition/désaffection des services 
et des soutiens à l'agriculture. 
• Stagnation/dégradation des revenus (les prix agricoles augmentent parfois mais les in-
trants aussi). 
• Dégradation des ressources naturelles. 
Les réponses des organisations paysannes 
• Les organisations paysannes sont nombreuses et se structurent à différentes échelles géo-
graphiques. 
• On peut distinguer deux grands types d'organisations paysannes : 
• les organisations paysannes qui investissent le champ socio-politique (défense 
des intérêts de producteurs) et qui sont plus ou moins bien prises en compte ; 
en outre, elles ont des difficultés à allier une structuration à des niveaux de dé-
cision élevés (régional, national) et une action concrète sur le terrain ; 
• les organisations paysannes économiques qui investissent dans les services à 
l'agriculture mais dont l'efficacité varie avec leur degré d'organisation. 
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Défis et enjeux 
o La cohérence interne 
• Le premier problème concerne l'articulation et la cohérence interne entre les niveaux local, 
régional , national et international. 
• Le deuxième défi est lié aux leaders (dont le nombre est limité). 
• Le troisième défi concerne la nécessité de concilier les réponses rapides aux questions des 
producteurs de base, en situation de survie, et des débats nécessaires sur les choix de poli-
tique agricole qui demandent du temps, des compétences. Le grand enjeu est la construc-
tion d'un mouvement paysans fort et structuré. 
o Comment renforcer les organisations paysannes économiques pour éviter qu'elles soient marginali-
sées dans les accords entre l'Etat et le secteur privé marchand ? 
o La faiblesse de beaucoup d'organisations paysannes est un défi : faiblesse dans l'analyse, l'élabora-
tion de propositions, la capacité à participer à un débat public, à le créer ... 
• Comment renforcer les capacités internes des organisations paysannes pour qu'elles aient 
les moyens de relever les défis ? La faiblesse économique de nombre d'organisations 
paysannes les condamne à un discours plus crédible ... 
o La faiblesse des organisations paysannes vient parfois aussi du fait qu'elles n'ont pas de vision de 
long terme de ce qu'elles veulent être. Sans le savoir elles servent parfois les intérêts des autres acteurs. 
• Comment aider les organisations paysannes à développer une vision prospective, à cons-
truire leurs projets stratégiques ? 
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(Dao The Tuan) 
Fiche 16 
Éléments de synthèse 
concernant la situation 1' Asie 
• Les expériences des pays socialistes d'Asie ont mon-
tré la supériorité de l'agriculture paysanne sur les sys-
tèmes des grandes fermes collectives ou d'Etat. Le 
retour au marché et à l'économie familiale dans nos 
pays a provoqué une relance rapide de l'économie et 
de l'agriculture en particulier. Ce développement a 
permis de résoudre le problème alimentaire pour 
une population qui vit dans des conditions de très 
forte densité. 
• L'expérience de la réforme agraire dans nos pays a montré aussi que l'expropriation des 
propriétaires terriens et la distribution de la terre est nécessaire pour avoir un système 
agraire équitable. L'expérience a également montré que si l'on donne aux paysans un droit 
d'usage de la terre à long terme, c'est en soi suffisant pour créer une incitation à l'investis-
sement et au développement rapide des activités ; la propriété privée de la terre n'est pas 
une condition nécessaire à la réforme agraire. 
• Afin de protéger les paysans des effets négatifs du marché, nous ne voulons pas avoir re-
cours à l'intervention de l'Etat et aux subventions. La politique alternative est la création 
d'organisations paysannes. Nous développons le pluralisme des formes d'organisation (as-
sociations, coopératives ... ). Parallèlement, il y a un processus d'émergence de la société 
civile et de démocratisation de la société rurale qui devrait être appuyé par les ONG. 
• La crise financière asiatique qui résulte du processus de globalisation provoque de nom-
breuses difficultés pour le développement de l'agriculture et de l'économie de nos pays. 
Une révision des stratégies de développement est à l'ordre du jour dans différents pays 
asiatiques, avec pour orientation une réduction de la dépendance vis-à-vis du capital 
étranger, l'accroissement du rôle de l'agriculture et de l'économie rurale, l'accroissement 
du rôle du marché intérieur dans le développement. 
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Fiche 17 
Les politiques agricoles et l'aide au développement 
française et européenne dans le contexte 
de la mondialisation 
(J . Berthomé, B. Losch, M.-R. Mercoiret) 
L'objectif de cette présentation est de fournir quel-
ques éléments d'appréciation sur les débats actuels 
en France et en Europe en matière de politiques 
agricoles et d'aide au développement. 
Notre propos sera structuré en trois points : 
• tout d'abord un rappel sur le phéno-
mène général de mondialisation car il 
est important de garder à l'esprit 
quels sont les processus en cours et 
quelles sont leurs origines ; 
• ensuite quelques éclairages sur les ré-
formes attendues des politiques agri-
coles; 
• enfin, un commentaire général sur les 
politiques de coopération et d'aide au 
développement. 
1. Les faits marquants du processus de mondialisation 
11. Les origines 
Il convient de rappeler en premier lieu les origines du processus. 
Le phénomène a été initié au cours des années 70 par l'entrée en crise des pays industrialisés (Etats-
Unis puis Europe et Japon). Cette crise s'explique par l'essoufflement du modèle de croissance de ces 
pays qui reposait sur le développement de leurs marchés intérieurs par la réalisation d'infrastructures, 
d'équipements économiques et sociaux et par la consommation de masse (permise par la croissance du 
niveau de vie de la population). 
En étant caricatural, lorsque les routes, les hôpitaux et les écoles sont construits, quand les ménages 
ont acquis leur radio, puis leur TV, leur voiture, leur réfrigérateur et leur machine à laver, les possibilités 
de croissance pour les entreprises deviennent plus difficiles sur le marché national. Les pays industriali-
sés se sont donc engagés sur les marchés extérieurs et ont développé leurs exportations entrant ainsi 
dans une période de concurrence accrue entre nations. Cette évolution a mis le thème de la compétiti-
vité au cœur des débats international et national. 
Pour que la concurrence puisse jouer librement et pleinement, il était nécessaire de supprimer les bar-
rières qui limitaient le commerce international. Il s'est donc produit une surenchère à la libéralisation 
avec : 
• sur les marchés nationaux : la réduction progressive des droits de douane, des restrictions 
aux importations et des interventions publiques (aides et subventions à la production et à 
l'exportation) ; 
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• sur les marchés internationaux : la non-reconduction des grands accords sur les produits 
de base comme le café, le cacao ou le caoutchouc. 
Dans les pays que l'on appelait tiers-monde, le processus de libéralisation a été accéléré par le pro-
blème de la dette - lui-même conséquence des déséquilibres économiques et financiers internationaux 
- qui a été l'occasion de mettre en place des politiques d'ajustement structurel : les donateurs interna-
tionaux (en particulier FMI et Banque Mondiale), suivis les donateurs bilatéraux, ont conditionné leur 
appui au désengagement de l'Etat des activités économiques, à la suppression des aides et subventions 
et à l'ouverture des frontières. 
L'aboutissement de ce processus a été marqué symboliquement par la création de l'OMC ne 1995 qui 
entérine le principe d'une déréglementation et d'une libéralisation générales. Même s'il existe encore 
de nombreuses dérogations liées à des régimes transitoires (notamment dans les pays industrialisés qui 
bénéficient d'un rapport de force favorable), ce processus semble désormais irrémédiable. 
12. Les caractéristiques 
Le processus de mondialisation a connu un développement extrêmement rapide puisque la dérégle-
mentation et la libéralisation ont vu leur effet démultiplié par les nouveaux outils de communication 
(réseaux informatiques, Internet). Il est possible aujourd'hui de retenir 4 caractéristiques principales à ce 
processus: 
• /'explosion des marchés financiers: les mouvements de capitaux et leur vitesse ont trans-
formé l'économie mondiale en une sorte de « casino » où les choix de placements (par 
exemple les fonds de retraite américains) peuvent en quelques jours déclasser une grande 
entreprise ou faire chuter les cours de certains produits avec des incidences fortes sur les 
conditions de vie de millions d'agriculteurs et d'économies nationales entières; 
• la croissance de rôle des firmes: la concurrence ouverte et généralisée s'est traduite par 
des recompositions considérables avec la croissance des opérations de fusion et 
d'acquisition entre entreprises. Ainsi, sur la scène internationale, interviennent non seule-
ment "des Etats mais aussi des macro-acteurs privés qui participent directement par leur 
puissance économique et financière au jeu mondial ; 
• la perte d'autonomie des Etats, surtout sensible dans les pays du tiers-monde : les règles 
imposées par l'extérieur empêchent toute possibilité de politique autonome ; or ce sont 
par des politiques économiques et des politiques agricoles que se constituent les compro-
mis nationaux qui permettent de résoudre les conflits internes ; 
• enfin, /'apparition parallèle de mouvements d'intégration régionale (ALENA, MERCOSUR, 
APEC, consolidation de la construction européenne) qui sont une réponse au phénomène 
d'ensemble. Il ne s'agit pas de nouvelles zones de protectionnisme mais plutôt de zones 
de libre échange accru. Ainsi, cette intégration reste avant tout une intégration par les 
marchés et non pas une intégration des politiques économiques et sociales sur la base 
d'un projet plus général ; elle favorise le libre échange mais elle ne permet pas une ré-
ponse aux problèmes posés par le libre échange (notamment la marginalisation de caté-
gories croissantes de la population). 
13.Lesconséquences 
Ce phénomène de mondialisation est porteur de contraintes que nous ne détaillerons pas ici (instabilité, 
concurrence accrue, etc.); mais il est aussi porteur d'opportunités. Nous donnerons 3 exemples : 
• la libéralisation des marchés a exacerbé la concurrence entre les producteurs et entre les 
entreprises. Mais cette évolution s'est également accompagnée de l'apparition d'une spé-
cialisation (segmentation) des marchés liée aux améliorations technologiques et aussi à 
une plus grande spécification de la demande finale : apparition de produits de terroir, de 
produits biologiques, etc. qui sont autant de marchés nouveaux et à forte valeur ajoutée ; 
• la mondialisation a permis l'apparition d'un débat international sur l'environnement, la 
gestion des ressources naturelles, la biodiversité, etc. Ces thèmes correspondent à de nou-
veaux marchés de biens et de services qui concernent au premier chef l'agriculture ; 
• dans un contexte marqué par une plus grande instabilité, les firmes ont besoin d'alliances 
notamment pour sécuriser leurs approvisionnements. Dans certains secteurs où 
52 
l'intégration n'est pas possible et où les investissements seraient trop coûteux, des possibi-
lités de contractualisation extrêmement diversifiées apparaissent. 
2. La réforme des politiques agricoles 
Nous commencerons par rappeler quelques faits marquants de l'évolution des dernières décennies en 
partant de l'exemple de l'agriculture française, qui a connu une croissance spectaculaire depuis les 
années 50. Les gains en matière de rendements à l'hectare et de productivité par travailleur liés à la 
modernisation ont promu la France aux premiers rangs mondiaux. 
Ce résultat a été rendu possible par une alliance forte entre la paysannerie et l'Etat qui s'est traduite 
par des systèmes d'aide et de protection publics, un effort de formation, une articulation efficace entre 
la recherche et la profession agricole, mais aussi par un effort de mutation et de reconversion des agri-
culteurs suscité et porté par leurs organisations. 
Trois constats peuvent être tirés de cette "sucess story" : 
• les agricultures familiales, qui constituent la totalité des exploitations françaises, sont ca-
pables de progrès remarquables dès lors que les conditions de l'environnement sont favo-
rables ; elles ne sont en aucun cas rétives au changement, ni une forme résiduelle appelée 
à disparaître ; 
• cet environnement favorable était le résultat d'une période de forte croissance économi-
que générale caractérisée par une demande élevée notamment en produits agricoles ; 
• le prix payé pour cette modernisation - et accepté par les leaders paysans - a été extrê-
mement lourd, puisque 70 % des exploitations ont disparu en 40 ans (de trois millions à 
environ 700 000 aujourd'hui). Un tel coût n'a été supportable que parce qu'il existait des 
possibilités alternatives dans d'autres secteurs de l'économie. 
Cette orientation de la politique agricole vers un soutien direct et important à l'agriculture a caractérisé 
également et a été renforcé par la politique agricole européenne (PAC), qui a mis en oeuvre un sys-
tème de protection et de soutien des prix. Cette tendance au soutien s'est accrue progressivement avec 
la détérioration des termes de l'échange agricole (coût croissant du prix des intrants et baisse régulière 
des prix des produits agricoles lié à la saturation des marchés par des exploitations de plus en plus pro-
ductives). 
Cette course à la productivité s'est avérée extrêmement coûteuse pour le budget communautaire et a 
imposé des ajustements : tout d'abord par la mise en place d'un système de quotas de production en 
1984, puis par une première réforme de la PAC en 1992 qui visait à diminuer les aides par les prix et à 
mettre en place des aides directes aux exploitations sous certaines conditions (notamment mises en 
jachère). 
Cette réforme a permis le maintien et même l'amélioration du revenu des agriculteurs. Mais elle n'a pas 
remédié aux déséquilibres structurels, ni surtout au coût croissant du dispositif d'a ide. La PAC coûte 
cher : plus de 60 % du budget européen ; et sa réforme est de nouveau à l'ordre du jour. Il en est de 
même au niveau français puisque une nouvelle loi d'orientation agricole est en discussion au parle-
ment. Dans les deux cas - européen et français - il n'est pas possible de savoir quels seront les issues 
des débats actuels, d'autant plus que plusieurs tendances contradictoires sont à l'œuvre. 
Au niveau européen, il est possible de repérer : 
• la volonté de plusieurs pays membres de l'Union, dont l'Allemagne, de diminuer le coût du 
dispositif. Une proposition serait notamment d'évoluer vers un cofinancement des sou-
tiens par l'Union et par les Etats membres. Cette mesure équivaudrait à une brèche dans 
le principe de solidarité communautaire et ouvrirait la porte à des stratégies différenciées ; 
• le souhait d'aller toujours plus loin dans la concurrence internationale en s'ajustant aux 
marchés mondiaux par une meilleure compétitivité grâce à une nouvelle baisse des aides ; 
• des pressions de la part de certains groupes de pression ou partis politiques pour 
s'engager dans un modèle alternatif plus respectueux de l'environnement et de la gestion 
durable des ressources. 
53 
Ces tendances contradictoires ont un écho en France où le gouvernement a d'ailleurs pris des positions 
assez offensives pour promouvoir une approche rénovée de l'activité agricole. Partant des conséquen-
ces négatives de la course à la productivité - destructrice d'emplois et gaspilleuse de ressources - il 
propose la mise en place de contrats territoriaux d'exploitation (CTE) entre les agriculteurs et l'Etat. Ces 
contrats conditionneraient les aides selon la prise en charge de certaines fonctions d'utilité collective 
(en matière préservation et de gestion du milieu naturel) et selon la création ou le maintien de l'emploi 
en milieu rural. 
Il est trop tôt pour savoir si cette proposition, dans le cas où elle serait adoptée, relèvera du gadget ou 
d'une volonté de changement plus profond. Mais elle entraîne d'ores et déjà l'opposition des agri-
culteurs (et de certaines organisations professionnelles) qui se sont engagés depuis plusieurs années, et 
à grands renforts d'investissements, dans une modernisation toujours plus poussée de leurs exploita-
tions. 
3. La réforme des politiques d'aide publique au développement 
Tout comme les politiques agricoles, les politiques de coopération sont aujourd'hui à un tournant ; et 
les modifications déjà engagées expriment le changement de contexte général. 
Au niveau européen, la convention de Lomé - qui lie l'Union européenne avec les 71 pays ACP (Afrique, 
Carafües, Pacifique) - arrive à expiration en 2000 et sa renégociation voire son renouvellement s'avèrent 
problématiques. La première raison invoquée concerne la faiblesse des résultats obtenus et l'échec des 
instruments préférentiels (contingentements, aménagements douaniers, systèmes compensatoires 
comme le ST ABEX). Les pays ACP n'ont en effet pas vu leur situation s'améliorer et leur situation de 
marché s'est dégradée. Par ailleurs le système paritaire de gestion de l'aide mis en place s'est révélé 
peu efficient. Enfin, le dispositif préférentiel actuel est en contradiction avec les objectifs de l'OMC. 
Au niveau français, une réforme du système de coopération vient d'avoir lieu et le dispositif, jusque-là 
autonome, rejoint le ministère des affaires étrangères. La France, qui reste l'un des tout premier dona-
teur mondiaux (45 milliards de francs annuels), est dans l'expectative et manque de programme straté-
gique. Le réaménagement de la dette et l'ajustement structurel absorbent près de 40 % du budget 
total et l'aide projet est désormais tous azimuts avec un fort effet de saupoudrage. 
Il est possible d'effectuer deux remarques très générales sur ces incertitudes: 
• la première concerne la perte de sens de l'aide publique au développement. Que signifie 
aujourd'hui l'aide publique dès lors que la libéralisation, les privatisations et le retrait de 
l'Etat sont généralisés ? Que signifie l'aide au développement quand la concurrence est 
devenue la règle et que tous les pays sont en compétition sur les marchés internationaux ? 
• la seconde correspond au poids prépondérant des agences d'aide internationales (FMI et 
Banque Mondiale) dans ce domaine. Cette prépondérance résulte de leurs moyens finan-
ciers ; elle renvoie également à la puissance de leur argumentaire qui repose sur un réfé-
rentiel théorique (l'économie néo-classique) mettant le marché au cœur du fonctionne-
ment économique. Ainsi, les politiques prônées visent d'abord à assurer le bon 
fonctionnement des marchés : éviter les phénomènes négatifs comme par exemple la 
pauvreté (qui constitue un risque politique et social, notamment en matière d'émigration) 
ou encore la déforestation (qui affecte les grands équilibres mondiaux) ; améliorer 
l'environnement de la production en promouvant un Etat de droit, une administration effi-
cace et la création d'infrastructures, afin de favoriser et garantir les investissements privés 
et les échanges. 
L'alignement progressif et de fait des systèmes d'aide européen et français sur ces positions libérales 
correspond à un manque d'ambition politique. Les marchés sont loin de permettre une allocation opti-
male des facteurs ; surtout ils ne peuvent pas permettre de modifier les rapports de force entre agents 
économiques. 
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Face à cet alignement et à ce manque d'ambition, il existe un besoin d'interpellation des gouverne-
ments pour définir d'autres modes d'action et de coopération. La dynamique de réseaux comme APM 
et RIAD peut la provoquer. 
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5. Éléments de synthèse générale 
Le débat qui a suivi la mise en commun des résultats des travaux de groupes a fait ressortir notamment 
trois grands points qui sont présentés dans la fiche ci-après. 
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Fiche 18 
Éléments de synthèse générale 
(M .-R. Mercoiret, J. Berthomé, B. Losch) 
Similitudes, convergences et différences entre les situations nationales 
Les participants ont été nombreux à insister sur les similitudes qui existent entre les différentes situa-
tions présentées : 
«En écoutant les synthèses de chaque continent, on se rend compte que les problè-
mes économiques, sociaux et politiques dans les différents pays ont beaucoup de simi-
litudes mêmes s'il existe des différences >>. 
«Il existe des différences entre nous met /'essentiel est dans la similitude ... >>. 
Ces similitudes concernent d'abord la nature des changements qui s'opèrent dans le contexte économi-
que et institutionnel des agricultures familiales et des sociétés locales : 
« Tous nous sommes confrontés aux programmes d'ajustement structurel, au désen-
gagement de l'Etat, à la libéralisation de l'économie et des marchés ... dans la prati-
que, cela se traduit par la suppression des subventions à /'agriculture, par la privatisa-
tion des structures de crédit, de commercialisation, par un affaiblissement des actions 
publiques en matière de conseil, de vulgarisation, et parfois par leur privatisation ». 
« Les politiques agricoles favorisent les produits d'exportation ; c'est vers ces produits 
que vont les ressources disponibles et c'est autour d'eux que se structurent les ap-
puis ... » . 
«On ne nous parle que de compétitivité, de produire plus et mieux et à moindre coût 
pour supporter la concurrence internationale ». 
«L'Etat ne s'est pas seulement désengagé de l'économie ; les dépenses de fonction-
nement de la santé de l'éducation se sont aussi beaucoup réduites ... ». 
Ces similitudes s'expliquent par le rôle croissant joué par certains grands acteurs : 
«Les petits pays non plus de souveraineté ; ce qui prime ce sont les mesures décidées 
par le FMI et par la Banque Mondiale ... ». 
« En Amérique latine, beaucoup de pays sont sortis des dictatures politiques pour en-
trer dans des dictatures économiques ». 
« Même les entrepreneurs nationaux sont assujettis à des décisions prises en dehors 
du pays .. . ». 
Elles s'expliquent aussi par d'autres facteurs: 
« Les politiques néolibérales s'appuient aussi sur des changements scientifiques et 
techniques que l'on ne peut ignorer ... ». 
«L'effondrement du bloc socialiste explique aussi la domination du libéralisme écono-
mique ; personne n'a de modèle alternatif à proposer ... nous vivons une crise des 
modèles ... ». 
Des différences existent cependant : 
«Il ne faut pas oublier les différences dans /'application des réformes : certains grands 
pays continuent à avoir des politiques en faveur des agricultures familiales (Brésil) en 
même temps qu'ils soutiennent d'autres formes d'agriculture ... » 
«Le rythme des réformes n'est pas partout le même ... » 
«L'attention apportée à /'agriculture familiale par les pouvoirs publics dépend aussi de 
la place qu'elle occupe dans l'économie nationale ... » 
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L'appréciation qui est portée sur les réformes n'est pas uniforme : 
• Les participants d'Amérique latine soulignent notamment les points suivants : 
« Même si on observe une amélioration des indicateurs macroéconomiques, on ob-
serve aussi une augmentation de la pauvreté et de l'exclusion ... » 
« La libéralisation du marché de la terre pousse à une plus grande concentration 
foncière » 
• La plupart des participants s'accordent pour noter la hausse du coût des intrants et du ma-
tériel agricole, le fait que la « course à la compétitivité pousse à la baisse des coûts de 
production et a des effets dommageables pour l'environnement», le «caractère incer-
tain » des marchés agricoles, les « prix fluctuants » et, de façon générale la difficulté des 
producteurs à comprendre et maîtriser les marchés. 
• Certains participants d'Afrique soulignent cependant que : 
«Si la situation actuelle a beaucoup d'inconvénients, il ne faut pas oublier qu'avant de 
désengagement de l'Etat elle n'était pas bonne non plus et qu'elle était parfois pire ... » 
«Il faudrait corriger les défauts des systèmes actuels mais sans revenir au développe-
ment par l'Etat. .. » 
Le positionnement des organisations paysannes et indigènes 
o Action politique ? Action économique ? 
Certains participants d'Amérique latine soulignent l'importance de l'action politique. 
(( Nous devons nous engager dans l'action politique ; une de nos revendications 
concerne la démocratisation de la vie publique ; nous devons participer à la vie publi-
que pour avoir une chance de faire aboutir nos propositions .. . » 
(( Nous ne pouvons pas ignorer le problème de la dette extérieure qui est à l'origine 
des réformes qui nous ont été imposées ... » 
((Nous, les organisations, nous devons discuter des problèmes macros et ne pas cher-
cher seulement à répondre aux problèmes locaux ... » 
Les risques de l'action politique sont soulignés par certains participants : 
(( Certaines organisations qui se lancent dans le débat politique se coupent de leur 
base» 
((Comment être efficace au niveau politique tout en aidant les groupes locaux à trou-
ver des solutions à leurs problèmes quotidiens ... » 
(( Dans certains pays d'Afrique, des organisations qui se lancent à la politique se dis-
créditent ... » 
Des clarifications sont nécessaires : 
((Les organisations ne doivent pas être utilisées par la politique politicienne ... » 
(( Intervenir dans le débat politique est nécessaire pour les organisations, ce qui ne 
veut pas dire qu'elles se mettent au service d'un parti : avoir un point de vue sur la 
globalisation, la volonté des producteurs de participer à la prise de décision sont des 
prises de position politique ... » 
Combiner l'action économique et l'action politique : 
(( Les producteurs ont besoin d'organisations qui travaillent dans le domaine économi-
que et qui s'intéressent à la production, de la parcelle jusqu'à la fourchette ; ce sont 
des organisations verticales, souvent spécialisées. Mais les producteurs ont aussi be-
soin d'organisations ((syndicales »qui réfléchissent à l'avenir de /'agriculture, qui élabo-
rent le projet agricole, qui le partagent et le diffusent au niveau national et internatio-
nal. Les deux types d'organisations sont indispensables ; la question centrale est celle 
de leur articulation car si les différentes organisations agissent sans cohérence, elles 
seront toutes inefficaces. » 
<(Se lancer dans l'action politique sans avoir de capacité de formuler des réponses pra-
tiques au niveau local est inefficace et l'inverse est vrai car la réussite des actions loca-
les originales dépend aussi des politiques agricoles ... » 
58 
Un positionnement difficile : 
«Le problème central c'est que souvent les organisations paysannes et indigènes n'ont 
pas de projet stratégique global ; elles ont des objectifs généraux, elles mènent des 
actions sur le terrain, elles participent à des débats nationaux ou internationaux mais 
elles n'ont pas une vision claire de ce que pourrait/devrait être l'avenir de /'agriculture 
dans un domaine qui change très vite, elles n'ont pas des alliances solides ... De ce 
fait, elles agissent au plan économique, de façon localisée ou sectorielle, et elles inter-
viennent dans le débat politique, souvent de façon sectorielle, sans articuler de façon 
explicite, leurs différents modes d'action. » 
« Toutes les organisations paysannes ont du mal à se positionner face aux boulever-
sements qui les concernent: les organisations anciennes sont décalées par rapport aux 
nouveaux enjeux qu'elles peinent à identifier; les organisations nouvelles sont inexpé-
rimentées, parfois influencées, et manquent de responsables formés ... » 
Forces et faiblesses des réponses apportées par les organisations paysannes 
Les organisations paysannes et indigènes s'efforcent d'apporter des réponses aux nouveaux défis aux-
quels elles sont confrontées ; la situation est différente selon les continents, selon les pays ; ces diffé-
rences résultent de l'histoire des organisations qui sont plus ou moins anciennes et expérimentées, des 
contextes politiques et socio-économiques particuliers, etc. Malgré cette diversité, une tendance se 
dégage cependant : d'une part, la volonté des organisations paysannes et indigènes de négocier avec 
les acteurs économiques, institutionnels et politiques, avec l'Etat et d'autre part, la recherche par les 
organisations, d'alliances susceptibles de renforcer leur capacité de proposition, de négociation et d'ac-
tion. 
Face à l'ampleur des changements et à la rapidité avec laquelle ils sont intervenus, les réponses actuel-
lement apportées par les organisations présentent cependant des points forts mais aussi des faiblesses. 
Parmi les points forts on peut citer: 
• le fait que les organisations existent, avec souvent des bases sociales larges, ce qui leur 
donne une légitimité indiscutable, 
• elles ont démontré leur forte capacité d'innovation dans tous les domaines (technique, 
économique, social, culturel, institutionnel ... ), 
• elles s'efforcent d'assurer un rôle d'intermédiation entre les agriculteurs familiaux et leur 
environnement, 
• nombre d'entre elles ont déjà démontré leur capacité de négociation avec les acteurs exté-
rieurs, avec les pouvoirs publics, à différentes échelles géographiques et niveau de déci-
sion, 
• etc. 
Les points faibles des réponses apportées par les organisations paysannes et indigènes sont cepen-
dant indéniables : 
• devant la rapidité des changements elles ont eu des difficultés à se positionner et à redé-
finir leurs formes d'action, pensées dans d'autres contextes, 
• face à des défis qui sont globaux, elles apportent parfois des réponses sectorielles et/ou 
locales, 
• leurs actions/réponses sont encore souvent isolées et le mouvement paysan a des diffi-
cultés à s'unifier ; il en résulte une dispersion des forces, parfois des concurrences voir des 
conflits, 
• elles ont parfois un nombre insuffisant des leaders préparés à la négociation directe avec 
les autres acteurs et institutionnels ; de ce fait beaucoup d'entre elles participent peu au 
débat et ne le provoquent que rarement, 
• leur capacité à nouer des alliances est très variable, 
• l'articulation entre les différents niveaux d'action est faible : il en résulte parfois une diffi-
culté à établir une continuité entre l'action locale et l'action nationale et internationale, 
• leur reconnaissance par les autres acteurs est ambiguë : 
• elles peuvent être marginalisées dans certaines prises de décision, 
• certaines sont parfois instrumentalisées, 
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• elles ont peu de moyens matériels et financiers : 
• leurs adhérents sont pauvres, 
• elles bénéficient d'appuis limités et souvent orientés par les sources de finan-
cement, 
• parfois la nécessaire priorité donnée à l'économique et à la recherche d'efficacité écono-
mique (à la demande des adhérents mais aussi des acteurs extérieurs) peut se traduire par 
un affaiblissement des orientations pol itiques générales : « les organisations paysannes 
perdent leur arme » ... et une partie de leur base, 
• la faible représentation des femmes dans les instances dirigeantes fragilise les organisa-
tions car les femmes peuvent être amenées à créer des organisations spécifiques, surtout 
quand elles y sont incitées par des acteurs extérieurs au milieu rural. 
Des enjeux et des défis 
Pour les organisations paysannes et indigènes, l'enjeu central qui devrait structurer la réflexion et les 
actions menées est la construction progressive d'un modèle de développement qui soit une alternative 
au modèle néolibéral. Il ne s'agit pas, ainsi que l'on dit certains participants à l'atelier, d'un retour au 
« développement par l'Etat » mais de contribuer, à travers des actions concrètes et leur capitalisation, à 
l'élaboration d'un modèle de développement durable qui intègre les dimensions techniques et écono-
miques mais aussi les dimensions écologiques, sociales et culturelles qui fondent les modes de vie des 
sociétés rurales et qui garantisse leur survie et permette leur promotion. 
Autour de cet enjeu central, se structurent des défis qui concernent le court et le moyen terme ; sans 
exhaustivité, on peut citer : 
• l'élaboration de réponses aux questions posées chaque jour par les adhérents des 
organisations : il est clair que les organisations doivent être attentives aux demandes de 
leurs membres qui concernent toujours, et dans un premier temps tout au moins, des 
problèmes concrets et immédiats : accès au crédit, approvisionnement en facteur de pro-
duction, transformation/commercialisation des produits, formation, information, conseil 
agricole, etc. La capacité des organisations à mettre en place des solutions concrètes aux 
problèmes que rencontrent leurs adhérents à l'échelon local est essentielle à leur crédibilité 
interne (au sein de l'organisation) et externe (auprès des acteurs extérieurs) et conditionne 
la capacité des producteurs à se mobiliser autour d'enjeux plus larges. 
Cela suppose que les organisations connaissent la diversité des situations que vivent les 
différentes catégories de producteurs, qu'elles fassent preuve de réalisme dans la recher-
che de solutions et qu'elles favorisent les processus d'innovation (accès à l'information et à 
la formation, négociation avec d'autres acteurs, création d'organisations spécialisées dans 
un service, ou dans une filière, etc.). 
• Le renforcement de leurs capacités de proposition, de négociation et d'action consti-
tue un défi central pour les organisations paysannes et indigènes, qu'il s'agisse de mettre 
au point un service ponctuel, un projet de développement local, l'organisation ou le fonc-
t ionnement d'une filière agricole ou la définition de la politique agricole. 
• L'unification des organisations constitue un autre défi dès lors qu'elles souffrent d'un 
« éclatement endémique » qui est lié à leurs histoires particulières, à leurs conditions 
d'émergence, aux collaborations privilégiées qu'elles ont nouées avec des intervenants ex-
térieurs, à des clivages sociaux, ou politiques, etc. À noter que l'unification des organisa-
tions ne signifie pas leur fusion dans une organisation unique mais leur regroupement au-
tour d'objectifs communs. 
• La construction d'alliances avec d'autres catégories sociales en milieu rural mais aussi 
en milieu urbain mais aussi avec les acteurs institutionnels qui partagent les mêmes analy-
ses ou ont des objectifs convergents constitue également un défi important. 
Trois orientations ont été retenues par l'atelier: 
• tout d'abord la nécessité pour les organisations paysannes indigènes de définir/redéfinir 
un projet stratégique à moyen et long terme (projet technique, économique, social, 
culturel, politique .. . ) qui s'inscrive dans une perspective de durabilité : cela suppose l'éla-
boration de propositions, la capacité à nouer des alliances, de négocier avec les acteurs 
dominants, etc. 
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• ensuite, la nécessité pour les organisations paysannes indigènes de rechercher une meil-
leure articulation des actions aux différents niveaux de décision (continuité de la ré-
flexion et de l'action au niveau local, national, régional et international), 
• enfin, la nécessité pour les organisations paysannes indigènes de renforcer leurs capacités 
de mobilisation de leur base, dans la durée : cela suppose identification/réaffirmation de 
thèmes mobilisateurs, parfois la démocratisation du fonctionnement des organisations 





la mise e.n œuvre 
du projet fédérateur 
À partir des études de cas nationales et des synthèses continentales, un premier essai d'approche com-
parative a permis d'identifier : 
• des similitudes/différences entre les différentes situations présentées, 
• des positionnements différenciés des organisations paysannes et indigènes face à un envi-
ronnement en changement rapide, 
• des forces et des faiblesses dans les réponses apportées par les organisations paysannes 
aux nouveaux défis auxquels sont confrontés les agriculteurs, 
• des enjeux et des défis qu'il paraît important que les organisations prennent en compte 
pour définir leur programme d'action. 
La deuxième partie de l'atelier a été centrée sur les modalités de mise en oeuvre du projet fédérateur ; 
trois demi-journées ont été consacrées à ce travail qui s'est déroulé selon la méthodologie suivante : 
• un groupe restreint composé de représentants des trois continents a élaboré une proposi-
tion de synthèse précisant les objectifs du projet fédérateur ainsi que les thèmes qui pour-
raient structurer la réflexion dans les différents pays et continents. Cette proposition a en-
suite été largement débattue en séance plénière ; 
• dans un deuxième temps, des groupes par continent ont travaillé autour des questions 
suivantes: 
• Comment organiser le travail aux niveaux national et continental ? 
• Quels sont les thèmes particuliers qui devront être abordés ? 
• Quels sont les formes concrètes du travail qui peuvent être retenues ? 
La mise en commun de travaux de groupe et les débats qui ont suivi ont permis de définir des proposi-
tions concrètes concernant : 
• l'organisation et le contenu du travail à réaliser dans chaque pays ; 
• les modalités d'organisation du travail aux niveaux continental et international. 
Ce chapitre présente les résultats du travail réalisé au cours de l'atelier. 
1. Les objectifs du projet fédérateur 
Les objectifs du projet ont été réaffirmés et précisés. 
L'objectif du projet fédérateur est de produire des connaissances, des méthodes et des outils suscepti-
bles de renforcer les capacités techniques et stratégiques des organisations paysannes et indigènes et 
de contribuer ainsi à réduire les asymétries qui caractérisent les relations actuelles entre les agriculteurs 
et les autres acteurs économiques et institutionnels. 
Il s'agit, à partir d'un travail mené dans chacun des pays participants, et d'une approche comparative, 
de constituer une cc expertise collective » qui bénéficie directement et en premier lieu aux organisa-
tions paysannes et indigènes. 
2. Des thèmes de travail commun 
Trois thèmes de travail ont été retenus comme centraux par l'atelier : 
o Comment les organisations paysannes et indigènes peuvent-elles définir/redéfinir 
leur projet stratégique à moyen et long terme ? 
Il s'agit pour les organisations d'élaborer/actualiser leur projet technique, économique, social, culturel et 
politique à moyen et long terme : où veulent-elles aller ? Quelles finalités et quels objectifs se fixent-
elles ? Quels sont les chemins qu'elles veulent prendre ? La réponse à ces questions suppose notam-
ment: 
• un bilan des actions menées et des orientations qui les sous-tendent, 
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• une analyse des changements intervenus dans l'environnement économique, financier et 
institutionnel de l'agriculture familiale dans la période récente, et l'impact de ces change-
ments sur les conditions de production et de vie des producteurs ruraux, 
• une réflexion sur la place actuelle des agricultures familiales et indigènes dans la société 
globale, sur les évolutions probables liées aux changements en cours et sur la place qui 
pourrait/devrait être revendiquée les agricultures familiales afin d'assurer un meilleur équi-
libre de la société (nouveaux rôles et nouvelles fonctions de l'agriculture). Une réflexion sur 
le rôle des femmes dans l'agriculture, sur l'évolution de leurs conditions et sur la prise en 
compte de leurs intérêts spécifiques par les organisations paysannes et indigènes paraît à 
cet égard indispensable. 
Cette réflexion devrait déboucher sur l'identification précise des contraintes et opportunités de la pé-
riode, sur l'identification des marges de manœuvre (variables d'une zone à l'autre) dont disposent les 
agriculteurs familiaux ; elle devrait permettre : 
• la définition d'objectifs et de priorités, 
• l'identification des alliés et des partenaires, 
• la conception de programmes d'action. 
o Comment les organisations peuvent-elles définir/actualiser leurs formes d'action? 
A travers ce deuxième thème, plusieurs questions sont posées ; elles concernent notamment : 
• les places respectives de l'action économique et sociale, de l'action syndicale ainsi que 
le rapport au politique et, dans les différents cas, les formes d'organisation qui peuvent 
en découler, 
• les modalités d'articulation entre les différents niveaux d'intervention (du local à 
l'international) au plan économique (filière, etc.), syndical, etc., 
• les outils de l'action ; ces outils peuvent prendre des formes diverses : 
• mise en place de services aux agriculteurs (approvisionnement, crédit, trans-
formation, commercialisation, conseil ... ), 
• construction de partenariats et de collaborations avec des acteurs extérieurs, 
• renforcement de l'action syndicale : prendre la parole dans les débats publics, 
peser sur le politique, élaborer des conventions avec les autres acteurs. 
o Comment améliorer les conditions de l'action collective menée par les organisations? 
Ce thème renvoie notamment : 
• à la nécessité pour les organisations de s'ouvrir aux autres pour renforcer leur créativité in-
terne : accès aux expériences d'autres organisations, à l'information, à la formation, etc., 
• à la nécessaire émergence de nouveaux leaders (pour renforcer l'action des leaders en 
place) ainsi qu'à leur formation, 
• à l'élargissement de l'accès aux ressources matérielles et financières dont les organisations 
ont besoin, 
• ce thème renvoie aussi à l'organisation interne des organisations (structu-
res/fonctionnement) qui doit parfois s'actualiser pour relever les nouveaux défis, 
• etc. 
3. Apports et limites du projet fédérateur 
Le projet fédérateur ne peut apporter des réponses à toutes les questions que se posent les organisa-
tions; autour de ces trois thèmes et au-delà d'eux. 
o Son objectif est de produire des méthodes et des outils utiles aux organisations et de contribuer 
ainsi à renforcer leur capacité d'analyse, de propositions, de négociation et d'action. 
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o Les méthodes et les outils qu'il s'agit d'améliorer, d'élaborer et de diffuser pourront concerner 
notamment les secteurs suivants : 
• l'analyse de la façon dont les organisations se positionnent face aux changements liés à la 
mondialisation, 
• la réflexion sur le rôle des organisations et des acteurs institutionnels qui les accompa-
gnent, 
• la définition/redéfinition par les organisations d'un projet stratégique à moyen et long 
terme (formulation de propositions), 
• l'identification par les organisations d'alliés et la construction d'alliances, 
• l'élaboration de programmes d'action et la création des conditions de leur mise en oeuvre 
(construction de partenariats) et de leur suivi-évaluation, 
• le renforcement du pouvoir de négociation des organisations à l'échelon local, national et 
international. 
o Les actions menées dans le cadre du projet fédérateur pourront prendre les formes suivantes: 
• une analyse comparative des situations et stratégies des organisations dans différents 
pays, 
• le recueil et la diffusion d'expériences menées par des organisations (en matière d'analyse 
du contexte, de planification, de programmation, de formation, etc.), 
• la facilitation de l'accès des organisations à l'information technique, économique, ainsi que 
sur les changements en cours, 
• un accompagnement d'organisations paysannes et indigènes volontaires (appui méthodo-
logique), 
• une analyse comparative et une capitalisation collective des actions menées dans les diffé-
rents pays. 
Toutes les actions auront une dimension de formation pour les responsables d'organisations. 
4. Mise en oeuvre du projet fédérateur 
Le projet fédérateur s'appuie sur des démarches existantes et s'efforce de les renforcer et des les dy-
namiser ; il définit un cadre général (thèmes communs, organisation du travail collectif) mais ce cadre 
doit être souple pour prendre en compte les différences qui existent entre les continents et entre les 
pays. 
o Un travail dans chaque pays 
À titre indicatif, le travail au niveau national peut prendre les formes suivantes : 
• Faire le compte-rendu de l'atelier dans chaque pays. Le compte-rendu peut être fait dans le 
cadre du groupe/réseau national APM quand celui-ci est formalisé (cas d'APM Afrique) 
et/ou s'adresser à des acteurs intéressés par la démarche du projet (organisations, ONG, 
réseaux, etc.). 
À l'issue de ce compte rendu de l'atelier, il serait nécessaire de porter à la connaissance 
des coordonnateurs continentaux (d. plus loin) des informations suivantes : 
• quel est le groupe national qui sera le partenaire du projet fédérateur ? Qui est 
dans ce groupe ? Y a-t-il des accords entre les membres de ce groupe pour 
participer au projet fédérateur ? 
• Qui est le coordonnateur national (nom, adresse, téléphone, fax, e-mail, etc.) ? 
• Les groupes nationaux pourraient ensuite organiser une réflexion approfondie sur l'évo-
lution des agricultures familiales (etjou indigènes) du pays concerné. Il s'agirait d'ap-
profondir etjou de systématiser les diagnostics qui existent déjà. 
Quatre axes pourraient structurer cette analyse : 
• les changements intervenus dans les 10-15 dernières années, 
• l'impact de ces changements sur les agricultures familiales et indigènes, 
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• des réponses apportées par les organisations paysannes et indigènes (forces et 
faiblesses de ces réponses), 
• les défis auxquels sont confrontés les agriculteurs et leurs organisations. 
A leur demande, les groupes nationaux pourront bénéficier de l'appui du projet fédé-
rateur pour réaliser/systématiser ce diagnostic : outils et méthodes de diagnostic, do-
cumentation (études sectorielles ou globales réalisées par des acteurs extérieurs), infor-
mation sur des diagnostic réalisés dans des pays voisins, etc. 
Il paraît important que ce diagnostic soit réalisé de façon participative, en associant les 
adhérents de base des organisations paysannes et indigènes. 
Ce travail pourrait déboucher à plus ou moins brève échéance sur un atelier national 
qui permettrait de synthétiser la réflexion menée et d'ouvrir le débat avec les acteurs ex-
térieurs. 
• Les groupes nationaux devraient en même temps définir un programme de travail spé-
cifique: 
• tout d'abord, l'identification des thèmes particuliers qui seront travaillés par le 
groupe national et les formes que prendra ce travail, 
• ensuite, l'identification des organisations qui seront les partenaires privilégiés 
du programme fédérateur ; en effet, il ne sera pas possible de progresser dans 
l'élaboration d'outils et de méthodes si on ne travaille pas sur des cas concrets 
avec des organisations précises, 
• enfin, la définition du travail qui devra être réalisé avec les organisations choi-
sies et les articulations entre les organisations choisies et le groupe de national. 
Il est important que les groupes nationaux communiquent aux coordonnateurs continen-
taux leur programme de travail ; des appuis pourront être apportés aux groupes nationaux, 
à leur demande : expériences menées par d'autres organisations, méthodes et outils, in-
formations diverses, etc. En retour, chaque groupe national s'efforcera de partager ses ex-
périences, ses méthodes, ses outils, etc. , avec les autres pays (d. infra). 
o Un travail au niveau sous-régional 
• Les participants à l'atelier ont souligné l'intérêt de travailler au niveau sous-régional du fait 
de l'existence de problématiques et d'enjeux communs : 
• pour l'Amérique latine, trois sous-ensembles ont été identifiés : le cône sud, les 
pays andins et l'Amérique centrale, 
• pour l'Afrique, trois sous-ensembles ont été identifiés : l'Afrique de l'Ouest, 
l'Afrique centrale et l'Afrique de l'Est et du Sud. 
• Les coordonnateurs continentaux et nationaux définiront les thèmes et formes de travail à 
l'échelle sous-régionale. 
o Un travail au niveau continental 
• En ce qui concerne l'Amérique latine c'est le RIAD qui assumera l'animation du projet ; 
une commission spécifique de deux personnes sera chargée de l'animation du projet fédé-
rateur (Silvia Marzaroli et Juan Pablo Munoz ont été désignés à cet effet). Elle travaillera 
en relation avec les animateurs nationaux (qui seront choisis pour les groupes nationaux). 
Les deux animateurs continentaux devront articuler les propositions nationales dans le 
programme général du continent et assurer la coordination nécessaire pour réaliser le tra-
vail à l'échelle intercontinentale. 
• En ce qui concerne l'Afrique, ce sont les animateurs régionaux d'APM Afrique qui assure-
ront l'animation du projet fédérateur : Jeanot Minla pour l'Afrique centrale, Bara Goudiaby 
pour l'Afrique de l'Ouest et Peter Muchambo pour l'Afrique de l'Est et du Sud. 
• Afin de stimuler le processus et favoriser le travail collectif il a été retenu : 
• de tenir un atelier annuel par continent, 
• d'inviter à chaque atelier continental, 3 ou 4 personnes des autres continents. 
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o Le cas particulier de l'Asie 
• Du fa it de certaines particularités liées à leur histoire et à des évolutions récentes, pour les 
deux pays d'Asie présents l'atelier (Chine/Vietnam) la démarche adoptée sera différente : 
• en ce qui concerne la Chine, il a été convenu de mener pendant un ou deux 
ans un travail préalable de diagnostic sur les différents types d'organisations 
paysannes qui existent et sur la perception que les agriculteurs ont du rôle que 
les organisations ont joué dans le passé, jouent aujourd'hui ou pourraient jouer 
à l'avenir. Ce diagnostic portera sur une région avec une analyse approfondie 
dans certaines communes. La grille d'analyse élaborée dans le cadre d'un 
travail précédent (d. atelier de Mèze) sera fournie au coordonnateur de ce 
travail ; un atelier pourrait se tenir en Chine en l'an 2000 sur ce thème ; 
• en ce qui concerne le Vietnam, un travail d'analyse des organisations paysan-
nes est en cours de réalisation ; il a été proposé la tenue d'un atelier à Hué 
en mars 1999 ; centré sur les organisations paysannes vietnamiennes, cet ate-
lier pourrait également être l'occasion de créer une dynamique asiatique au-
tour du thème des organisations, en invitant des participants de Chine, du Ja-
pon (coopératives), d'Indonésie et des Philippines. Il paraît souhaitable que 
participent également à l'atelier un membre du RIAD et un membre d'APM 
Afrique. 
La Chine et le Vietnam, malgré la spécificité de l'approche, sont parties prenantes du pro-
jet fédérateur. 
o À l'échelle intercontinentale 
• L'organisation du travail à l'échelle internationale constitue un défi particulier : elle pose 
notamment des questions relatives à la circulation de l'information et à la coordination : 
• il ne s'agit pas de faire circuler n'importe quelle information mais de sélection-
ner l'information en fonction du destinataire ; celui-ci doit être clairement iden-
tifié, formuler des demandes et réagir aux informations qui lui parviennent, 
• l'information doit circuler dans les deux sens, des organisations vers le niveau 
international et du niveau international vers les organisations ; cela est essen-
tiel pour que le projet fédérateur soit un moyen de renforcer les capacités des 
organisations et pour qu'il ne se déconnecte pas d'elles. Un des enjeux du pro-
jet est la démocratisation de l'information, 
• au-delà de l'écrit, il faudra faire appel à d'autres formes d'expression : enregis-
trements, films, bandes dessinées, etc. Il a été décidé d'étudier la possibilité 
d'ouvrir une page Web sur Internet. 
La coordination intercontinentale sera assurée par un comité intercontinental de pilotage 
composé des animateurs continentaux ainsi que de Marie-Rose Mercoiret et de Jacques 
Berthomé. Ces derniers auront un rôle de facilitation des échanges et apporteront un ap-
pui à la réalisation du travail décidé collectivement. 
5. Les moyens nécessaires 
Tous les participants ont souligné qu'il s'agissait d'un projet ambitieux mais qu'il ne pouvait pas en être 
autrement étant donné l'importance des défis : « la mondialisation des échanges commerciaux appelle 
une mondialisation des échanges entre les organisations paysannes et indigènes ». 
La réalisation du projet appellera des moyens importants qui ne pourront être obtenus de façon glo-
bale ; aussi, les points suivants ont été retenus : 
• les groupes nationaux participant au projet fédérateur doivent se mobiliser pour trouver 
des ressources afin de réaliser leurs programmes, 
• les réseaux RIAD et APM Afrique pour leur part rechercheront des ressources spécifiques, 
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• des financements seront recherchés de façon conjointe pour couvrir les dépenses liées aux 
échanges entre pays, entre continents, la production d'information, la coordination et l'or-
ganisation des événements internationaux (ateliers par exemple). 
Ainsi, les financements locaux, régionaux et continentaux viendront compléter les ressources de la coo-
pération internationale : 
• il est indispensable de disposer au départ d'un financement minimum qui permette de 
démarrer le projet de façon opérationnelle, de le rendre crédible aux yeux de sources de 
financements extérieurs, 
• il sera demandé à la FPH d'aider au démarrage du projet fédérateur et à la recherche de 
financements auprès d'autres fondations par exemple. 
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Conclusion 
En guise de conclusion, il a paru utile de noter brièvement quelles ont été les suites de l'atelier de Cape-
town (1998-2000). 
1. Dès leur retour en France, Jacques Berthomé et Marie-Rose Mercoiret ont rédigé, à l'intention 
de la FPH, une courte note de synthèse rendant compte du déroulement et des principaux résultats 
de l'atelier (octobre 1998); cette note figure en annexe. 
2. «Une note d'orientation opérationnelle» a ensuite été rédigée par Marie-Rose Mercoiret et Jac-
ques Berthomé à l'intention des participants à l'atelier afin de les aider dans le travail de restitution 
aux groupes nationaux (décembre 1998). Cette note, qui figure en annexe (11 pages) présentait les 
résultats de l'atelier. 
3. Les animateurs continentaux du RIAD (Silvio Marzaroli et Juan Pablo Munoz) et d'APM Afri-
que (Jeanot Minla et Bara Goudiaby) ont sollicité les différents pays associés au réseau afin qu'ils 
fournissent des propositions de travail. Huit pays ont été retenus pour participer à la première 
phase du projet (janvier 1999-mars 1999). 
4. Une mission de prospection financière a eu lieu en Europe en mars 1999 : organisée par la FPH, 
Marie-Rose Mercoiret et Jacques Berthomé, elle a permis de présenter les réseaux APM et RIAD, 
les projets en cours et notamment le projet fédérateur, l'université paysanne africaine et le centre 
de formation des dirigeants paysans des pays du Mercosur. Les principales organisations ren-
contrées ont été : 
• la FAO où le groupe APM a passé une journée et a pu rencontrer le sous-
directeur chargé du développement durable, les chefs de service et les différentes 
équipes techniques, 
• le ministère des Affaires étrangères où deux réunions ont été tenues d'une part 
avec M. Bruno Vindel et son équipe (service qui a notamment en charge les pro-
jets agricoles des pays de la zone de solidarité prioritaire) et d'autre part avec M. 
Lacognata, sous-direction de la recherche, 
• la coopération suisse où une réunion a eu lieu avec M. Petitas, 
• l'Union Européenne où une importante réunion a eu lieu avec les services de la 
coopération décentralisée. 
• le MAE a accordé en novembre 1999 un financement pour réaliser la première 
phase du projet fédérateur (novembre 1999-novembre 2000); une requête spéci-
fique avait été élaborée à cet effet. 
5. Le démarrage opérationnel du projet fédérateur est intervenu en juillet 1999 grâce au soutien de 
la FPH et du MAE. Les actions menées au cours de la première phase, entre juillet 1999 et no-
vembre 2000, ont été les suivantes : 
• réalisation des actions prévues dans huit pays (Équateur, Chili, Pérou, Uruguay, 
Sénégal, Cameroun, Bénin et Zimbabwe), 
· information, 
· confirmation des organisations partenaires, 
· choix de l'animateur national, 
· définition d'un programme de travail et d'un budget, 
· élaboration des outils méthodologiques, 
· collecte des données, 
· traitement des données, 
· ateliers régionaux et nationaux. 
• en Amérique latine, un atelier continental a eu lieu en septembre 2000 (Cusco, 
Pérou), 
• un atelier méthodologique international de fin de première phase a eu lieu à 
Montpellier (novembre 2000). 
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N.B. : à noter que les groupes nationaux ont mobilisé des ressources fi-
nancières spécifiques pour mener à bien leur programme de travail pen-
dant la première phase du projet fédérateur (en complément des soutiens 
accordés par la FPH et le MAE). 
6. Concernant l'Asie, on peut noter ce qui suit : 
• pour la Chine : 
• une grille d'analyse des organisations a été envoyée, à sa demande, à l'équipe 
d'APM-Chine, 
• en juillet 1999, au cours de la mission d'un groupe APM international en Chine, 
les responsables d'APM Chine ont formulé leurs propositions de travail (cf. note 
rédigée par Jacques Berthomé qui figure en annexe), 
• lors de séjour en France de M. Xie et de Mme Ly Quin 2000), une présentation du 
travail réalisé en Chine a été faite, 
• deux journées de travail ont été consacrées au projet fédérateur lors du séjour ef-
fectué en Chine par un groupe international d'APM en octobre 2000. Ont été pré-
sentés à cette occasion les résultats du travail réalisé dans la province de Henan, 
• Madame Jin Si-Yan a présenté les résultats du travail réalisé en Chine lors de 
l'atelier méthodologique international de Montpellier (novembre 2000). 
• pour le Vietnam: 
• un atelier était prévu en mars 1999 à Hué sur le thème des organisations paysan-
nes ; une première étude a été réalisée sur les organisations paysannes au Viet-
nam. 
N.B. : les point 5 et 6 sont développés dans un dossier spécifique «Dé-
roulement et résultats de la première phase du projet fédérateur » (dé-
cembre 2000). 
7. La deuxième phase du projet fédérateur Qanvier-décembre 2001) a été définie lors de l'atelier 
méthodologique de Montpellier : 
• un soutien a été demandé au MAE ; 
• la FPH continuera à apporter son appui au projet fédérateur. 
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Annexes 
1. Programme de l'atelier 
2. Note d'orientation opérationnelle 
3. Dossier de préparation de l'atelier (débattu à Cascavel) 
4. Land tenure reforms - The South African Challenge (Prof. Ben Cousins) 
5. Un regard sur la situation en Afrique du Sud (Jacques Berthomé) 
Annexe 1 
Programme de l'atelier 
Mercredi 21 octobre : 
• Arrivée des participants étrangers 
• Accueil Professeur Ben Cousins 
• Discours d'ouverture de Mme Tracy Simbi, conseillère du ministre de !'Agriculture et de la 
Réforme agraire 
Jeudi 22 octobre : 
• Présentation du programme 
• Départ pour le Nemaqualand 
Vendredi 23 octobre : 
• Visite du Nemaqualand 
Samedi 24 octobre : 
• Visite du Nemaqualand et retour au centre 
Dimanche 25 octobre : 
• Arrivée des participants sud-africains 
• Introduction du ministre de !'Agriculture, M. Derek Hanekon sur le thème : « Progrès et 
avenir de la réforme agraire en Afrique du Sud » 
• Point de vue de l'African Farmer Union sur la réforme agraire 
• Présentation du projet fédérateur (Marie-Rose Mercoiret) 
• Présentation des situations nationales en Amérique latine : 
• Mexique (Fidel Morales) 
• Équateur (Juan Pablo Munoz, Ricardo Ulcuango) 
• Pérou (Carlos Lopez) 
• Uruguay (Milba Negrin Long) 
• Chili (Oscar Torres) 
• Débat sur les présentations des cas latino-américains 
Lundi 26 octobre : 
• The South African Challenges (Professeur Ben Cousins) 
• Présentation des situations nationales en Asie : 
• Vietnam (M. Dao The Tuan) 
• Chine (M. Chen, Mme Jin Si-Yan) 
• Débat 
Mardi 27 octobre : 
• Présentation des situations nationales en Afrique : 
• Débat 
• Introduction (Jacques Berthomé) 
• Situations nationales : 
• Sénégal (Bara Goudiaby) 
• Mali (Antoine Berthé) 
• Côte d'ivoire (Léon Emmanuel Monnet) 
· Cameroun (Protais) 
·Zimbabwe (Frédéric Chiluba, Peter Muchambo) 
·Afrique du Sud (African Farmer Union) 
• Visite : ARC lnfruitec (Elsenburg) 
• Préparation en groupe restreint des travaux de groupe par continent 
Mercredi 28 octobre : 
• Evolution des politiques agricoles et des politiques de l'aide française et européenne 
(Bruno Losch) 
• Travaux de groupe par continent 
• Mise en commun des travaux de groupe : 
• Amérique latine (Juan Pablo Munoz) 
• Asie (Dao The Tuan) 
• Afrique (Jeanot Minla) 
• Débat 
• Essai de synthèse comparative 
Jeudi 29 octobre : 
• Premier acquis de l'atelier concernant les objectifs du projet fédérateur, les thèmes de t ra-
vail commun : Exposé (Marie-Rose Mercoiret) 
• Débat 
• La mise en oeuvre du projet : 
• Les questions à débattre (Silvio Marzaroli) 
• Travaux de groupe par continent 
• Mise en commun et débat 
Vendredi 30 octobre: 
• L'organisation interne pour la mise en oeuvre du projet : 
• La structuration nationale, continentale et internationale 
• La communication interne 
• Les calendriers 
• la mobilisation des ressources 
• Clôture de l'atelier 
• Réunion du groupe Afrique du Sud 
Samedi 31 octobre : 
• Visites 







En attendant la parution prochaine (en trois langues) du compte rendu de l'atelier de Capetown (Afri-
que du Sud, octobre 1998), le comité chargé de l'animation de l'atelier a rédigé la présente note dans 
le souci d'aider les participants à rendre compte dans leur pays, du travail réalisé et des décisions prises 
et à entreprendre les premières actions. Il s'agit bien sûr d'une note indicative que chacun peut/doit 
adapter. 
1. Qui est à l'origine du projet fédérateur 1 
Le projet fédérateur est une initiative conjointe du réseau APM Afrique et du réseau RIAD (Amérique 
Latine) auxquels s'est associé le réseau émergent d'Asie (Chine, Vietnam). 
• Suite à l'atelier de Mèze en 1995 (d. Etats désengagés, paysans engagés), la décision a 
été prise de construire un projet collectif de recherche-action-formation aux niveaux 
national, continental et intercontinental. 
• La phase préparatoire du projet ( 1996-1998) a été réalisée par un groupe de personnes 
désignées par les réseaux APM Afrique et RIAD ; des documents intermédiaires ont été 
élaborés et le groupe a rendu compte régulièrement de son travail au cours des rencontres 
continentales et inter-continentales (Yaoundé, 1996 ; Cuernavaca 1997 ; Cotonou 1997 ; 
etc.). 
• L'atelier de Capetown, co-organisé par le Land Development Unit (LDU) du Western Cape 
University, la FPH, I' APM Afrique et le RIAD avait pour but de valider les objectifs du projet, 
d'identifier les thèmes de travail communs et de définir les modalités concrètes de mise en 
oeuvre du projet ainsi que le calendrier de réalisation. 
2. Justification du projet 
21. Des changements profonds 
Depuis une quinzaine d'années le contexte dans lequel travaillent les agriculteurs familiaux et les 
organisations paysannes et indigènes (OPI) a connu de grands bouleversements: programme 
d'ajustement structurel, désengagement des Etats, libéralisation de l'économie et des marchés, etc. La 
mondialisation des échanges commerciaux s'est accompagnée de regroupements économiques 
régionaux (ALENA, MERCOSUR, etc.) et a accru la concurrence internationale et la recherche de 
compétitivité . 
Cette dynamique s'est aussi accompagnée d'un retrait des Etats nationaux, de la réduction des 
investissements et des dépenses de fonctionnement dans certains secteurs (santé, éducation), de la 
privatisation des entreprises étatiques, etc. Dans le secteur rural, le désengagement des Etats s'est 
notamment traduit par la suppression des subventions à l'agriculture, par la privatisation de services à la 
production (crédit, commercialisation), par l'affaiblissement des services publics de formation, de conseil 
aux agriculteurs, etc. ; en outre, les politiques agricoles ont souvent tendance à favoriser les produits 
d'exportation. 
De façon générale, le contexte des agricultures familiales et indigènes est devenu plus complexe, plus 
instable et plus concurrentiel, y compris dans les pays socialistes qui sont en transition vers l'économie 
de marché (Chine, Viêt-Nam). 
Les participants à l'atelier ont souligné, à partir des cas concrets dans différents pays, les conséquences 
qui résultent, pour les agricultures familiales et indigènes, de la mise en oeuvre généralisée et uniforme 
du modèle néo-libéral : si la libéralisation économique a ouvert de nouvelles opportunités pour les 
paysans de certains pays, la disparition des formes de régulation qui accompagne la mondialisation des 
échanges commerciaux crée une situation préoccupante pour les agricultures paysannes et indigènes et 
constitue une menace pour les sociétés rurales. 
En effet, dans de nombreux endroits on observe certes une amélioration des indicateurs macro-
économiques mais on observe aussi l'augmentation de la pauvreté et de l'exclusion : la course à la 
compétitivité pousse à la baisse les coûts de production, la libéralisation du marché de la terre se traduit 
dans certains pays par une plus grande concentration foncière, l'augmentation du coût des intrants et 
du matériel agricole pèse sur les revenus des producteurs, qui sont en outre confrontés à des marchés 
parfois mal connus, incertains et à des prix fluctuants. 
22. Forces et faiblesses de réponses apportées par les OPI 
Les organisations paysannes et indigènes s'efforcent d'apporter des réponses aux nouveaux défis 
auxquels elles sont confrontées ; la situation est très différente selon les continents, selon les pays ; ces 
différences résultent de l'histoire des OPI qui sont plus ou moins anciennes et expérimentées, des 
contextes politiques et socio-économiques particuliers, etc. Malgré cette diversité, une tendance se 
dégage cependant : d'une part, la volonté des organisations paysannes et indigènes de négocier avec 
les acteurs économiques, institutionnels et politiques, avec le pouvoir étatique et d'autre part, la 
recherche par les OPI, d'alliances susceptibles de renforcer leurs capacités de proposition, de 
négociation et d'action. 
Face à l'ampleur des changements et à la rapidité avec laquelle ils sont intervenus, les réponses 
actuellement apportées par les OPI présentent cependant des points forts mais aussi des faiblesses. 
Parmi les points forts on peut citer : 
• le fait que les OPI existent avec souvent des bases sociales larges, ce qui leur donne une 
représentativité et une légitimité indiscutables ; 
• elles ont une forte capacité d'innovation dans tous les domaines (technique, économique, 
social, culturel, institutionnel. .. ); 
• elles s'imposent comme des interlocuteurs des acteurs extérieurs et assurent un rôle 
d'intermédiation entre les agriculteurs familiaux et leur environnement ; 
• elles ont déjà démontré leur capacité de négociation avec les acteurs extérieu.rs, avec 
l'Etat, etc. ; 
• etc. 
Les points faibles des réponses apportées par les OPI sont cependant évidents : 
• devant la rapidité des changements elles ont eu des difficultés à se positionner et à 
redéfinir leurs formes d'action, pensées dans d'autres contextes; 
• face à des défis qui sont globaux, elles apportent parfois des réponses sectorielles ; 
• leurs actions/réponses sont encore souvent isolées et le mouvement paysan a des 
difficultés à s'unifier; il en résulte une dispersion des forces, parfois des concurrences voire 
des conflits ; 
• elles ont parfois un nombre insuffisant de leaders préparés à la négociation directe avec les 
autres acteurs économiques et institutionnels; de ce fait beaucoup d'entre elles participent 
peu au débat et ne le provoquent que rarement ; 
• leur capacité à nouer des alliances est très variable ; 
• l'articulation entre les différents niveaux d'action est faible : il en résulte parfois une 
difficulté à établir une continuité entre l'action locale et l'action nationale et 
internationale ; 
• leur reconnaissance par les autres acteurs est ambiguë : 
• elles peuvent être marginalisées dans certaines prises de décision, 
• certaines sont parfois instrumentalisées ; 
• elles ont peu de moyens matériels et financiers : 
• leurs adhérents sont pauvres, 
• elles bénéficient d'appuis limités et souvent orientés par les sources de 
financement ; 
• parfois la nécessaire priorité donnée à l'économique et à la recherche d'efficacité 
économique (à la demande des adhérents mais aussi des acteurs extérieurs) peut se 
traduire par un affaiblissement des orientations politiques générales : « les organisations 
paysannes perdent leur âme» ... et une partie de leur base; 
• la faible représentation des femmes dans les instances dirigeantes fragilise les OPI car les 
femmes peuvent être amenées à créer des organisations spécifiques, surtout quand elles y 
sont incitées par des acteurs extérieurs au milieu rural. 
23. Quelles réponses apporter aux changements en cours ? 
Pour les OPI , l'enjeu central qui structure la réflexion et les actions menées est la construction progres-
sive d'un modèle de développement qui soit une alternative au modèle néo-libéral. Il ne s'agit pas, ainsi 
que l'ont dit certains participants à l'atelier, d'un retour au « développement par l'Etat » mais de 
contribuer, à travers des actions concrètes et leur capitalisation, à l'élaboration d'un modèle de déve-
loppement durable qui intègre les dimensions techniques et économiques mais aussi les dimensions 
écologiques, sociales et culturelles qui fondent les modes de vie des sociétés rurales et qui garantisse 
leur survie et permette leur promotion. 
Autour de cet enjeu central, se structurent des défis qui concernent le court et le moyen terme : 
• l'élaboration de réponses aux questions posées chaque jour par les adhérents des 
organisations : améliorer les services d'appui à lagriculture, négocier avec les acteurs 
économiques privés et avec les acteurs institutionnels, obtenir de l'Etat des mesures qui 
sécurisent les conditions de production et d'existence des ruraux, etc. ; 
• renforcer l'organisation des ruraux; 
• nouer des alliances avec d'autres catégories sociales (urbains) et avec les acteurs 
institutionnels qui partagent la même analyse et les mêmes objectifs ; 
• renforcer les capacités de proposition et d'action des organisations paysannes par l'accès 
élargi à l'information, à la formation, par les échanges ; 
• etc. 
Plus que jamais les agriculteurs familiaux ont besoin de s'organiser dans des OPI fortes, capables de 
prendre la parole, de proposer, de négocier et d'agir de façon coordonnée à différentes échelles 
géographiques et à différents niveaux de décision (local, régional, national, international). 
Trois orientations ont été retenues par l'atelier : 
• tout d'abord la nécessité pour les OPI de définir/redéfinir un projet stratégique à moyen et 
long terme (projet technique, économique, social, culturel , politique ... ) qui s'inscrive dans 
une perspective de durabilité : cela suppose l'élaboration de propositions, la capacité à 
nouer des alliances, de négocier avec les acteurs dominants, etc. ; 
• ensuite, la nécessité pour les OPI de rechercher une meilleure articulation des actions aux 
différents niveaux de décision (continuité de la réflexion et de l'action aux niveaux local, 
national, régional et international) ; 
• enfin la nécessité pour les OPI de renforcer leurs capacités de mobilisation de leur base, 
dans la durée : cela suppose l' identification/ré-affirmation de thèmes mobilisateurs, parfois 
la démocratisation du fonctionnement des OPI, et toujours la capacité à allier les actions 
concrètes avec la réflexion prospective. 
3. Des thèmes de travail communs 
Trois thèmes de travail ont été retenus comme centraux par l'atelier : 
o Comment les OPI peuvent-elles définir/redéfinir leur projet stratégique à moyen et 
long terme? 
Il s'agit pour les OPI d'élaborer/actualiser leur projet technique, économique, social, culturel et politique 
à moyen et long terme : où veulent-elles aller ? Quelles finalités et quels objectifs se fixent-elles ? Quels 
sont les chemins qu'elles veulent prendre ? La réponse à ces questions suppose notamment : 
• un bilan des actions menées et des orientations qui les sous-tendent ; 
• une analyse des changements intervenus dans l'environnement économique financier et 
institutionnel de l'agriculture familiale dans la période récente, et de leur impact sur les 
conditions de production et de vie des producteurs ruraux ; 
• une réflexion sur la place actuelle des agricultures familiales et indigènes dans la société 
globale, sur les évolutions probables liées aux changements en cours et sur la place qui 
pourrait/devrait être revendiquée pour les agricultures famil iales afin d'assurer un meilleur 
équilibre de la société (nouveaux pôles et nouvelles fonctions de l'agriculture). Une 
réflexion sur le rôle des femmes dans l'agriculture, sur l'évolution de leur condition et sur la 
prise en compte de leurs intérêts spécifiques par les organisations paysannes et indigènes 
paraît à cet égard indispensable. 
Cette réflexion devrait déboucher sur l'identification precrse des contraintes et opportunités de la 
période, sur l' identification des marges de manœuvre (variables d'une zone à l'autre) dont disposent les 
agriculteurs familiaux ; elle devrait permettre : 
• la définition d'objectifs et de priorités, 
• l'identification des alliés et des partenaires, 
• la conception de programmes d'action. 
o Comment les OPI peuvent-elles définir/actualiser leurs formes d'action? 
Plusieurs questions sont posées, elles concernent notamment : 
• Les places respectives de l'action économique et sociale, de l'action syndicale ainsi que 
le rapport au politique et, dans les différents cas, les formes d'organisation qui peuvent 
en découler. 
• Les modalités d'articulation entre les différents niveaux d'intervention (du local à 
l'international) au plan économique (filière, etc.), syndical, etc. 
• Les outils de l'action ; ces outils peuvent prendre les formes diverses : 
• mise en place de services aux agriculteurs (approvisionnement, crédit, trans-
formation, commercialisation, conseil. .. ); 
• construction de partenariats et les collaborations avec des acteurs extérieurs ; 
• renforcement de l'action syndicale : prendre la parole dans le débat public, pe-
ser sur le politique, élaborer des conventions avec les autres acteurs ... 
o Le troisième thème concerne l'amélioration des conditions de l'action collective menée 
par les OPI 
Ce thème renvoie notamment : 
• à la nécessité pour les OPI de s'ouvrir aux autres pour renforcer leur créativité interne : ac-
cès aux expériences d'autres OPI, à l'information, à la formation, etc. ; 
• à la nécessaire émergence de leaders (qui renforcent l'action des leaders en place) ainsi 
qu'à leur formation ; 
• à l'élargissement de l'accès aux ressources matérielles et financières dont les OPI ont be-
soin ; 
• ce thème renvoie aussi à lorganisation interne des OPI (structures/fonctionnement) qui 
doit parfois s'actualiser pour relever les nouveaux défis. 
• etc. 
4. Apports et limites du projet fédérateur 
Le projet fédérateur ne peut apporter des réponses à toutes les questions que se posent les OPI, autour 
de ces trois thèmes et au-delà d'eux. 
o Son objectif est de produire des méthodes et des outils utiles aux OPI et de contribuer ainsi à 
renforcer leurs capacités d'analyse, de proposition, de négociation et d'action. 
o Les méthodes et les outils qu' il s'agit d'améliorer, d'élaborer et de diffuser pourront concerner 
notamment les secteurs suivants : 
• l'analyse de la façon dont les OPI se positionnent face aux changements liés à la mondiali-
sation ; 
• la réflexion sur le rôle des OPI et des acteurs institutionnels qui les accompagnent ; 
• la définition/redéfinition par les OPI d'un projet stratégique à moyen et long terme (formu-
lation de propositions) ; 
• l'identification par les OPI d'alliés et la construction d'alliances; 
• l'élaboration de programmes d'actions et la création des conditions de leur mise en oeuvre 
(construction de partenariat) et de leur suivi-évaluation ; 
• le renforcement du pouvoir de négociation des OPI à l'échelon local, national et interna-
tional. 
o Les actions menées dans le cadre du projet fédérateur pourront prendre les formes suivantes : 
• une analyse comparative des situations et stratégies des OPI dans différents pays ; 
• le recueil et la diffusion d'expériences menées par des OPI (en matière d'analyse du 
contexte, de planification, de programmation, de formation, etc.) ; 
• la facil ité de l'accès des OPI à l' information technique, économique, et sur les change-
ments en coup ; 
• un accompagnement d'organisations paysannes et indigènes volontaires (appui méthodo-
logique); 
• une analyse comparative et une capitalisation collective des actions menées dans les diffé-
rents pays. 
Toutes les actions auront une dimension de formation pour les responsables d'OPI. 
5. Mise en oeuvre du projet fédérateur 
Le projet fédérateur s'appuie sur des démarches existantes et s'efforce de les renforcer et de les dyna-
miser ; il définit un cadre général (thèmes communs, organisation du travail collectif) mais ce cadre doit 
être souple pour prendre en compte les différences qui existent entre les continents et entre les pays. 
51. Un travail dans chaque pays 
A titre indicatif, le travail au niveau national peut prendre les formes suivantes : 
o Faire le compte-rendu de l'atelier dans chaque pays (en s'appuyant si nécessaire sur la présente 
note). Le compte-rendu peut être fait dans le cadre du groupe/réseau national quand celui-ci est forma-
lisé (cas d'APM Afrique) etjou s'adresser à des acteurs intéressés par la démarche du projet (organisa-
tions, ONG, réseaux, etc.). 
A l'issue de cette réunion de compte-rendu de l'atelier il serait nécessaire de porter à la connaissance 
des coordonnateurs continentaux (d. plus loin) les informations suivantes : 
• Quel est le groupe national qui sera le partenaire du projet fédérateur ? Qui est dans ce 
groupe ? Y a-t-il des accords entre les membres de ce groupe pour participer au projet fé-
dérateur? 
• Qui est le coordonnateur national (nom, adresse, téléphone, fax, e-mail, etc.) ? 
o Les groupes nationaux pourraient organiser une réflexion approfondie sur l'évolution des agri-
cultures familiales (etfou indigènes) du pays concerné. Il s'agirait d'approfondir etfou de systématiser 
les diagnostics qui existent déjà. 
Quatre axes pourraient structurer cette analyse : 
• les changements intervenus dans les 10-1 5 dernières années ; 
• l'impact de ces changements sur les agricultures familiales et indigènes ; 
• les réponses apportées par les OPI (forces et faiblesses de ces réponses) ; 
• les défis auxquels sont confrontés les agriculteurs et leurs organisations. 
A leur demande, les groupes nationaux pourront bénéficier de l'appui du projet fédérateur pour ré-
aliser/systématiser ce diagnostic : outils et méthodes de diagnostic, documentation (études sectorielles 
ou globales réal isées par des acteurs extérieurs), information sur des diagnostics réalisés dans des pays 
voisins, etc. 
Il paraît important que ce diagnostic soit réalisé de façon participative, associant les adhérents de base 
des OPI. 
Ce travail pourrait déboucher à plus ou moins brève échéance sur un atelier national qui permettrait 
de synthétiser la réflexion menée et d'ouvrir le débat avec les acteurs extérieurs sur les évolutions en 
cours. 
o Les groupes nationaux devraient en même temps définir leur programme de travail ; tout d'abord 
sur: 
• les thèmes généraux qui seront travaillés par le groupe national et sur les formes que 
prendra ce travail ; 
• l'identification des organisations qui seront les partenaires privilégiés du projet fédérateur ; 
en effet il ne sera pas possible de progresser dans l'élaboration d'outils et de méthodes si 
on ne travaille pas sur des cas concrets avec des organisations précises ; 
• ensuite sur la définition du travail qui devra être réalisé avec les organisations choisies et 
sur des articulations entre les organisations choisies et le groupe national. 
Il est important que les groupes nationaux communiquent aux coordonnateurs continentaux leur pro-
gramme de travail ; des appuis pourront être apportés aux groupes nationaux, à leur demande : expé-
riences menées par d'autre OPI, méthodes et outils, informations diverses, etc. En retour chaque groupe 
national s'efforcera de partager ses expériences, ses méthodes et ses outils, etc. avec les autres pays (d. 
infra). 
52. Un travail au niveau sous-régional 
Les participants à l'atelier ont souligné l'intérêt de travailler au niveau sous-régional du fait de l'existence 
de problématique et d'enjeux communs : 
• pour l'Amérique latine, trois sous-ensembles ont été identifiés : le cône Sud, les pays an-
dins et l'Amérique Centrale; 
• pour l'Afrique, trois sous-ensembles ont été identifiés : l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique Cen-
trale et l'Afrique de l'Est et du Sud . 
Les coordonnateurs continentaux et nationaux définiront les thèmes et formes de travail à l'échelle 
sous-régionale. 
53. Un travail au niveau continental 
En ce qui concerne l'Amérique latine c'est le RIAD qui assumera l'animation du projet ; une commis-
sion spécifique de deux personnes sera chargée de l'animation du projet fédérateur (Silvia Marzaroli et 
Juan Pablo Munoz ont été désignés à cet effet). Elle travaillera en relation avec les animateurs natio-
naux (qui seront les personnes ayant participé à l'atelier). Les deux animateurs continentaux devront 
articuler les propositions nationales dans le programme général du continent et assurer la coordination 
nécessaire pour réaliser le travail à l'échelle intercontinentale. 
En ce qui concerne l'Afrique, ce sont les animateurs régionaux D'APM Afrique qui assureront 
l'animation du projet fédérateur : Jeanot Minla pour l'Afrique Centrale, Bara Goudiaby pour l'Afrique de 
l'Ouest et Peter Muchambo pour l'Afrique de l'Est et du Centre. 
Afin de stimuler le processus et favoriser le travail collectif il a été retenu : 
• de tenir un atelier annuel par continent ; 
• d'inviter à chaque atelier continental, trois ou quatre personnes des autres continents. 
54. Le cas particulier de 1' Asie 
Du fait de certaines particularités liées à leur histoire et à des évolutions récentes, pour les deux pays 
d'Asie présents à l'atelier (Chine/ Viêt-Nam) la démarche adoptée sera différente : 
• en ce qui concerne la Chin~ .. il a été convenu de mener pendant un ou deux ans un tra-
vail préalable d~ l:tiagnostlt sur les différents types d'organisations paysannes qui exis-
tent et sur la perception que les agriculteurs ont du rôle que les organisations ont joué 
dans le passé, jouent aujourd'hui ou pourraient jouer à l'avenir. Ce diagnostic portera sur 
une région avec une analyse approfondie dans certaines communes. La grille d'analyse 
élaborée dans le cadre d'un travail précédent (d. atelier de Mèze) sera fournie au coor-
donnateur de ce travail ; un atelier pourrait se tenir en Chine en l'an 2000 sur ce thème; 
• en ce qui concerne le Viêt-Nam, un travail d'analyse des organisations paysannes est en 
cours de réalisation ; il a été proposé la tenue d'un atelier à Hué en mars 1999 ; centré 
sur les organisations paysannes vietnamiennes, cet atelier pourrait également être 
l'occasion de créer une dynamique asiatique autour du thème des organisations en invitant 
des participants de Chine, du Japon (Coopératives), d' Indonésie et des Philippines. Il paraît 
souhaitable que participent également à l'atelier au membre du RIAD et un membre 
d'APM Afrique. 
La Chine et le Vietnam, malgré la spécificité de l'approche, sont parties prenantes du projet fédérateur. 
55. A l'échelle intercontinentale 
L'organisation du travail à ce niveau constitue un défi particul ier : 
• elle pose des questions relatives à la circulation de l' information et à la coordination ; 
• il ne s'agit pas de faire circuler n' importe quelle information mais de sélectionner 
l'information en fonction du destinataire qui est clairement identifié, qui demande et qui 
réag it; 
• l' information doit circuler dans les deux sens, des OPI vers le niveau international et du ni-
veau international vers les OPI ; cela est essentiel pour que le projet fédérateur soit un 
moyen de renforcer les capacités des OPI et pour qu' il ne se déconnecte pas des OPI. Un 
des enjeux du projet est la démocratisation de l'information ; 
• au-delà de l'écrit, il faudra faire appel à d'autres formes d'expression : enregistrements, 
films, bandes dessinées, etc. Il a été décidé d'étudier la possibilité d'ouvrir une page WEB 
sur Internet. 
La coordination intercontinentale sera assurée par un comité inter<ontinental de pilotage composé 
des animateurs continentaux ainsi que de Marie-Rose Mercoiret et de Jacques Berthomé. Ces derniers 
auront un rôle de facilitation des échanges et apporteront un appui à la réalisation du travail décidé 
collectivement. 
6. Les moyens nécessaires 
Tous les participants ont souligné qu'il s'agissait d'un projet ambitieux mais qu'il ne pouvait pas en être 
autrement étant donné l'importance des défis : « la mondialisation des échanges commerciaux appelle 
une mondialisation des échanges entre les organisations paysannes et indigènes ». 
La réalisation du projet appellera des moyens importants qui ne pourront être obtenus de façon glo-
bale ; aussi, les points suivants ont été retenus : 
• les groupes nationaux participant au projet fédérateur doivent se mobiliser pour trouver 
des ressources afin de réaliser leur programme ; 
• les réseaux RIAD et APM Afrique pour leur part rechercheront des ressources spécifiques ; 
• des financements seront recherchés de façon conjointe pour couvrir les dépenses liées aux 
échanges entre pays, entre continents, la production d' information, la coordination et 
l'organisation d'événements internationaux (atelier par exemple). 
Ainsi, les financements locaux, régionaux et continentaux viendront compléter les ressour-
ces de la coopération internationale. 
• il est indispensable de disposer au départ d'un financement minimum qui permette de 
démarrer le projet de façon opérationnelle, de le rendre crédible aux yeux de sources de 
financement extérieures ; 
• il sera demandé à la FPH d'aider au démarrage du projet fédérateur et à la recherche de 
financements auprès d'autres fondations par exemple. 
Annexe 3 
Dossier de préparation 
de l'atelier 
(débattu à Cascavel, 




BREVE PRÉSENTATION DU PROJET FÉDÉRATEUR 
DE RECHERCHE-ACTION SUR 
LES ORGANISATIONS 
PAYSANNES ET INDIGENES 
FACE AUX MUTATIONS DU CONTEXTE 
NATIONAL ET INTERNATIONAL 
(1998 - 2000) 
NB : Ce document résume les principales idées présentées dans le projet fédérateur, qui 
existe en français, en espagnol et en anglais et qui a été débattu à Cotonou (Juin 
1997) et à Cuernavaca (Juillet 1997). 
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Depuis la création des réseaux APM Afrique et RIAD, la question des 
organisations paysannes et indigènes, de la structuration du milieu rural, a été identifiée 
comme un thème stratégique devant être abordé simultanément et de façon articulée aux 
niveaux national, régional, continental et international. 
Plusieurs programmes et actions ont ·été mis en oeuvre en Amérique latine et en 
Afrique. Une première rencontre internationale a eu lieu à Mèze (France) en 1995 sur le 
thème "Les organisations paysannes et indigènes face au désengagement de l'Etat" ; 
organisé par la FPH et le CIRAD, cet atelier a réuni une quarantaine de participants 
venant de onze pays (responsables paysans, chercheurs, ONG, etc.). La réflexion menée 
a fait l'objet d'une capitalisation publiée en deux langues ("Etats désengagés, paysans 
engagés"). 
Lors de la rencontre internationale de Yaoundé, les participants venant de 
plusieurs pays d'Afrique, d'Amérique et d'Asie ont décidé de poursuivre le travail 
collectif sur ce thème stratégique. 
Un projet fédérateur a été élaboré ; il a été discuté lors des réunions du Comité de 
Suivi d'APM-Afrique (Cotonou, Juin 1996) et du COCORIAD (Mexico, Juillet 1996): le 
travail est prévu pour 3-4 ans (1998-2000) et une première rencontre internationale se 
tiendra en Afrique du Sud en 1998. 
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1 - Les agricultures familiales, paysannes et indigènes sont confrontées 
à de nouveaux défis 
Depuis une quinzaine d'années, le contexte international et national des 
agricultures familiales et indigènes connaît d'importantes mutations : dans les années 80, 
les politiques d'ajustement structurel se sont traduites par le désengagement de l'Etat, par 
des privatisations, par la suppression de diverses subventions pour les intrants, le crédit, 
etc. Ces changements se sont amplifiés dans les années 90: la libéralisation progressive 
des marchés a abouti à la mise en place de l'OMC, des regroupements économiques sous-
régionaux se mettent en place (ALENA, MERCOSUR, APEC. .. ). La mondialisation des 
échanges commerciaux s'accompagne d'une mondialisation des conditions de production 
(recherche de compétitivité conduisant à la diminution des coûts de production), etc. 
Le contexte dans lequel évoluent les agricultures familiales et indigènes est devenu 
plus complexe, plus instable et plus concurrentiel. Dans de nombreux pays, la 
survie et la promotion des agricultures familiales et indigènes dépend en grande partie de 
leur capacité à comprendre les nouveaux enjeux et à définir des stratégies d'action 
adaptées au nouveau contexte ; elle dépend aussi de leur capacité à influer sur la prise de 
décision pour reconstruire un environnement socio-économique qui leur soit plus 
favorable. 
Au sein des réseaux APM Afrique et RIAD, ainsi que dans certains pays d'Asie, 
les personnes et les groupes qui participent à la dynamique collective de réflexion-action 
sont conscients de la nécessité pour les organisations paysannes et indigènes : 
• d'adapter leurs objectifs et leurs méthodes d'action pour relever les nouveaux 
défis auxquelles elles sont confrontées ; 
• de nouer des alliances entre elles, aux niveaux national et international; 
• de construire des partenariats et des alliances avec d'autres acteurs 
(économiques, sociaux, institutionnels et politiques; publics et privés), au sein 
du milieu rural mais aussi à l'extérieur. 
2 - Les objectifs du projet fédérateur 
Les objectifs poursuivis sont les suivants : 
• créer les conditions d'une réflexion collective sur la façon dont les 
organisations paysannes et indigènes adaptent leurs modes d'action et leur 
structuration pour s'ajuster au nouveau contexte et réagir aux mutations qui 
s'opèrent ; 
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identifier, à partir d 'expériences concrètes, de choix effectués par des 
organisations paysannes et de leurs incidences, les principes, les conditions 
nécessaires et les précautions indispensables à l'élaboration et à la mise en 
oeuvre par les organisations d'orientations pour l'action ; 
• élaborer des outils et des méthodes susceptibles d'aider à la prise de décision 
(analyse du contexte, planification et programmation, suivi-évaluation ... ); 
• élaborer des outils et méthodes en matière d'appui au développement pour 
renforcer l'efficacité des actions menées dans ce domaine par les organisations 
paysannes et indigènes ; 
• accroître le pouvoir de proposition /négociation des organisations paysannes à 
différents niveaux de décision, notamment par une meilleure articulation entre 
les différents niveaux auxquels elles se structurent et par le renforcement des 
alliances avec d'autres acteurs. 
3 - Les questions en dé_bat 
Le travail de réflexion-action prévu dans ce chantier stratégique est centré sur deux 
thèmes principaux. 
Le premier thème concerne l'analyse de la situation actuelle avec deux 
questions principales: 
• comment les organisations paysannes et indigènes définissent-elles leur projet 
technique, économique, social, culturel et politique à moyen et long terme ? A 
partir de quelles analyses? En fonction de quelle perception de l'avenir? Avec 
quelles méthodes? Avec quelles alliances? 
• comment les organisations paysannes et indigènes mettent-elles en oeuvre leur 
projet? Quels dispositifs mettent-elles en place pour l'appui au développement, 
pour la défense des intérêts des producteurs ? Quels sont les partenariats et les 
alliances qui se construisent? Comment? 
Le deuxième thème concerne l'élaboration de méthodes et d'outils de 
travail pour les organisations paysannes et indigènes ; il s'organise autour de deux 
questions: 
• quelles sont les informations, les méthodes et les outils qui peuvent aider les 
organisations paysannes et indigènes à construire un projet qui englobe les 
court, moyen et long termes et qui s'inscrive dans la perspective d'un 
développement technique et économique durable pour les sociétés concernées ? 
q uelles sont les conditions et les moyens nécessaires aux organisa tions 
paysannes et indigènes pour mettre en oeuvre leur projet ? 
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A travers ces deux questions , de nombreux sujets seront abordés ; l'accent sera 
rrùs sur leurs articulations ainsi que sur la mise en cohérence des solutions sectorielles 
proposées. 
4 - Les modalités de travail 
La réflexion / action s'appuiera sur une dizaine de situations. 
En Amérique latine, les pays concernés sont l'Equateur, le Mexique, le Brésil, 
Cuba et l'Uruguay. 
En Afrique, il s'agit de la Tanzanie, du Zimbabwé, du Sénégal, du ·Bénin, du Mali 
et du Cameroun, pays auxquels se joindra sans doute l'Afrique du Sud. 
Le Viet-Nam a manifesté son désir d'être associé. 
L'année 1998 sera l'année de démarrage de ce nouveau travail de réflexion-
action sur le thème stratégique de la structuration du rrùlieu rural. 
Les actions suivantes seront menées : 
• l'organisation d'une rencontre internationale permettant de définir le cadre 
commun du travail, ses modalités concrètes (méthodes, outils, organisation), le 
calendrier de mise en oeuvre, la nature des participations respectives, les 
modalités de circulation de l'information, de coordination, etc .. (elle se tiendra 
en Afrique du Sud) ; 
• la recherche de moyens financiers complémentaires ; 
• le démarrage des activités dans chacun des pays : information au sein des 
organisations paysannes, de partenaires extérieurs mobilisables, etc ... 
La deuxième et troisième année seront principalement consacrées à des 
travaux menés dans chacun des pays et à des échanges thématiques ; des rencontres sous-
régionales ou continentales seront également organisées avec dans ce dernier cas la 
participation d'un ou deux représentants des organisations de l'autre continent. 
Une capitalisation progressive sera réalisée concernant par exemple: 
• les études de cas par pays ; 
• des outils et des méthodes utilisés, mis au point et testés ; 
• des thèmes de réflexion transversaux ; 
• e tc ... 
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La quatrième année sera consacrée notamment : 
• à une capitalisation par pays et par continent; 
• à la tenue d'un atelier international réunissant tous les participants du projet ; 
• à la capitalisation des résultats à l'échelle internationale; 
• à la diffusion des résultats (publications, organisations d'ateliers continentaux, 
sous-régions, par pays, régionaux, etc .. . ). 
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. DOCUMENT N°2 
PRÉPARATION DE LA RENCONTRE INTERNATIONALE 
EN AFRIQUE DU SUD 
PR 0 POSITI 0 NS 
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La rencontre internationale d'Afrique du Sud a été décidée lors des réunions du 
Comité de Suivi d'APM Afrique (Cotonou, Juin 1997) et du COCORIAD (Cuernavaca, 
Juillet 1997) et Tommy Phillips (Land Development Unit/ Western Cape University) a 
donné son accord pour l'organiser dans la région du Cap. 
La rencontre devrait réunir les représentants des pays qm se sont portés 
volontaires pour participer activement à ce chantier stratégique. 
Elle aura pour but : 
• de faire émerger les questions communes qui structureront la réflexion-
action dans les années qui viennent; 
• de définir les modalités concrètes de travail dans chaque pays, à l'échelle 
continentale et au niveau international ; 
• de préciser les formes de capitalisation des résultats obtenus à chacune des 
étapes. 
1 - Les participants à la rencontre 
Il est prévu que chaque pays engagé activement dans le travail envoie une 
personne à l'atelier ; comme cela est d'usage, l'Afrique du Sud pourra envoyer 4 à 5 
personnes. Les listes suivantes ont été établies lors des Comités de suivi des réseaux ; 
elles devront être confirmées : 






Zimbabwé ( 1) 
RSA (4-5) 
Comité de suivi (2) 









COCO RIAD (2) 
soit environ 8 ou 9 participants 
Viet-Nam (1-2) 
France (3-4) 
soit au total entre 25 et 30 personnes 
2 - La préparation de la rencontre par les participants 
La rencontre est un moment très important pour le lancement du travail collectif 
concernant les organisations paysannes et indigènes. 
2.1 - Chaque groupe / réseau national devrait préparer sa contribution ; 
elle pourrait aborder les points suivants : 
• les principaux changements intervenus dans le pays en matière de politique 
agricole et leur enchaînement pendant les 10-15 dernières années ; 
• l'impact des changements au niveau national et international sur les agricultures 
familiales et indigènes (avec présentation de données ou de cas concrets et en 
approfondissement le plus possible les analyses); 
• les réactions des organisations paysannes et indigènes à ces changements à 
l'échelon villageois ou local, aux niveaux régional et national, au_ niveau 
international (avec présentation de données ou de cas concrets); 
• comment les organisations paysannes adaptent-elles leur projet technique, 
économiques, social et politique ? Quels problèmes et quelles résistances 
rencontrent-elles pour définir leur projet et leurs programmes d'action et pour le 
mettre en oeuvre ? Quelles sont les questions qui se posent ? Quelles sont les 
réponses abordées ? 
• de qu els appuis bé néfic ient les organi sations paysannes et indi gènes ? Des 
partenariats se construisent-il s avec des organisations et des institutions 
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extérieures aux sociétés rurales ? Avec le secteur privé ? Avec les services 
publics? Dans quels secteurs? Avec quels résultats? 
• y a-t-il de nouvelles alliances qui se construisent ? Avec qui ? Comment ? 
Quelles alliances seraient nécessaires ? Pourquoi ? 
• quelles sont les questions qui devraient être traitées dans le cadre de c~ chantier 
stratégique ? Comment pourraient-elles être abordées au niveau national, 
continental et international ? 
Un guide plus détaillé pourra être envoyé à chaque groupe/ réseau national après 
la réunion de Cascavel. 
2.2 - Valoriser _ la réflexion déjà effectuée 
Il serait également important de recenser les travaux collectifs et individuels qui 
pourraient être valorisés à l'occasion de la rencontre d'Afrique du Sud. A titre d'exemple: 
• le travail réalisé par le RIAD sur "organisations paysannes et indigènes et 
pouvoirs locaux" (un séminaire continental devrait avoir lieu en 1998 sur ce 
thème); 
• l'ouvrage de Ethel del Pow publié récemment; 
• les conclusions de l'atelier international de Mèze; 
• les études réalisées en 1996 et 1997 au Tchad, au Mali, au Cameroun, etc., sur 
les organisations paysannes par le CIRAD et le CIEPAC; 
• l'ouvrage en cours de rédaction sur le CADEF; 
• le compte-rendu de l'atelier du Cameroun sur le mouvement paysan en Afrique 
Centrale qui a eu lieu mi-janvier 1998 au Cameroun ; 
• le travail qui devrait être réalisé prochainement au Viet-Nam dans le cadre de la 
préparation du séminaire national prévu en 1998 sur les organisations 
paysannes; 
• etc ... 
3 - Le programme de la rencontre 
3.1 - Trois demi-journées pourraient être consacrées à la présentation des 
groupes / réseaux nationaux et à la formulation des questions qui leur pùaissent 
centrales. 
3.2 - Une demi-journée serait consacrée à la présentation par les réseaux 
continentaux de l'état de leurs réflexions actuelles sur les organisations paysannes et 
indigènes (exemple : le travail du RIAD sur "organisations paysannes et indigènes et 
pouvoirs locaux") . 
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3.3 - De ces apports et des débats qui les accompagneront devrait émerger une 
interrogation commune qui déboucherait sur la formulation des thèmes communs de 
travail. 
3.4 - Deux demi-journées seraient ensuite consacrées aux modalités de mis en 
oeuvre du travail pendant les deux années suivantes ; plusieurs questions pourraient être 
discutées: 
• dans chaque pays, quelles seraient les organisations concernées et qui seraient 
les animateurs du travail réalisé? 
• quel travail devrait être réalisé dans chaque pays ? Comment ? 
• quelles situations pourraient être choisies pour faire l'objet d'analyses 
approfondies et pour tester des méthodes et des outils d'analyse prospective, de 
planification, de programmation, de pilotage, d'évaluation, etc. ; 
• comment apporter un appui méthodologique aux organisations / groupes 
nationaux qui le demanderaient ? 
• comment organiser les échanges d'expérience ? Les comparaisons entre pays ? 
• où et comment trouver les fonds nécessaires pour mener le travail à l'échelon 
national, continental et international? 
• comment organiser la coordination permanente du travail ? 
• etc .. 
3.5 - Le programme de la rencontre pourrait être le suivant : 
• quatre journées seront consacrées au thème stratégique des organisations 
paysannes et indigènes. Selon le programme ci-joint : 
- trois journées de travail en salle, 
- une demi-journée de visite de communautés en milieu rural, 
- une demi-journée et une soirée de visite de la ville du Cap. 
• la cinquième journée (vendredi 26 juin) sera consacrée à une réunion sud-
africaine (en vue de la constitution d'un groupe/réseau national) ; six 
participants étrangers y participeront (deux d'Afrique, deux d'Amérique et 
deux d'Europe). 
Pour les autres participants, des visites seront organisées pour rencontrer. des 
organisations paysannes et des institutions d'appui au développement rural. 
• le sixième jour sera consacré à des visites avec des options. 
Annexe 4 
Land Tenure Reform 
(Prof. Ben Cousins) 
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LAND TENURE RSFORM - 'l'HE SOUTH Ar~lCAN CHALLENCE 
Profe~sor Ben Cou,;111 
Programmo for 1..e.nd and Agriuhu1 Studi.ea, Sc:hool of Govcrruucnt 
Univcn1ity of the: Wc&ttrn Capè 
South Africa'a post-aparthcid go\ICl'~tnent bM cmbarMd on a. wlde:-rangîng And ambitiol.1$ 
pr·ogramme of land reform, designed to rWHI tM i•gaoy of ccmturie:' Of d~JX)"elltiQn, 
1acially Jefiried and discrimimuory leglll frameworks, and dcep rural poverty. 1'bé. th.tee 
principal componcnts or llllld rcform arc a markct--usated redistribution pro~~me. 
rca\itudon of land to people who. were. diuposa~ by raciu.lly di&eriminâtol'Y lcs~~;lon or 
praotioe. and a tenure refottn ptogtalt\mt aimed ât Ct~ting ténure seèurlty wlthil'l .1. vU"iety 
of t~nurc; 1yatcmP. &th rci;.titutio11 and tenure reform arc ~rights-bascd", wit.b MW IJl.ws 
crca.ting the basb for claim& to land o.nd t~ourcœ, u.nd olomonts of ttw r4:disttibutio1~ 
programme involve new legal regimes which Speélfy the rlghts and dutie.s of thé bencflciulcs 
ul' l1md rtiîorm (eg. within the legaJ cntitic5 whk:h aUow groups to Jointly own aod cc:mn-ol 
land). ôender equality, provtded for ~y South Africa's new Col)Stitution, i5 a cen«a] goal 
of land reform (Dcpaccment of Land.Affaira 1997: 17). Laws creath1g new land righta ar~ 
Lhus a central fcii.turc of the nèw pOJiéy fram~work. 
Crilics of govcrnmcnt's lami'rcform programme characterise it as •1n.ïnimalïst• r pointing tO 
the (:01'npfônîi$e& which wtre &gr* in thQ nQgotladona precedlng lhc 1994 ~lccdo111. 'rh~e 
~aw the inclusion af a P-ropcrt.y Clauso ln lhQ rn;w Constitution whlch llmils ÛlC puwcics ur 
gvve11u\1ç1.11 10 t.:it.1-'tO)'da.te; land. the limiting of land restitution to those CMC4 whlch oe<:uc'r'ed 
at\cr 1~13, um:i th" e.dgptlun o/ ~ mcirkc.t-bA:k:-d pn15n1mmi;- of rcdbtribution whk;h ;,am~ 
assert wm fail to address the land needs of lhe vooc anù mHTgimilbt:<l (Na1ioux.l umd 
Commlttee 1995; Leviu anû Wcim:r 1997). r'or the:o: critias tb~ stat~ shuulù btJ murts dlrecdy 
involved in a.cqolrlng and tedistdbuliug laod lo ~1ose in m:cd, 21.ml shuuld lu1ve greater 
free.dom t9 do so. The compromlsed and consu-ained pQllcy framework. is seeu w limll tlte 
\l~t:fulne.S$ of •ish~"bui;d laW3 (&rnstcin 1997), and tho adoptiou of thia "lcgafü1tic" 
:lJ)ptoach ls sometlmes pc:rëdvcd aa an exprc11don o( th• hl&torlc wulmns of rural pupulàt 
O~iani~tion ill South Africa. 
The challet'l~e tô ~makc ri~hts reaJ' b at the heart of tbo tenure rcform compouent of South 
Afrka'5 land rcform. Thl$ progr-.mm~ ~u~mp~ to addrc:3s ù\ç :.y11tçmjé iu~Ç\;uril)' of 1e1~ure 
of black Soui.h Atrlcan~ which is the cesult of a labyrinmine mazc of discrimlnarory 
Jeglslatlon which drastlcalty circum~crlbcd both the areas ln whJch black.Si wes:e al1ov1ed to 
hold land i-ight.s, and the foun ur t.ho1Sc riglns - imu.t:ad of uwnershîp, tbey were issue<! wh.h 
permits or lca.$cs while the land bc:;longçd to the state (or state bodie.$)~ u "truscees". 
Communal tenure sys&.em!I were $Ubjected lo tbe impositJon of pro-government trad !.tlon11I 
lcnden (and then lO abu;sc ami çorruption by Lhese elites). co authoritadan forms of l4nd use 
planning and resettlemenL, and to 11ttc:mpt3 at prlvatisatlon. Women ar~ discdmlnatcd iiga.in.n 
whhin a.li tenure systems. Pe.rmworker.s e,(~ partlcularly vulnera.ble a.• &re fa.rrn dwellers 
(tho5e who oççupy commercial farmland because thcy have nowht:re i::ht: tu ~u, but httv~ no 
recoa;l\i.$ed dghi, as w(;lrkeu or tenants). lna.dequ.ale uist.iLutloua\ :nipvor' lnu1 bc:~m pn1vidc;d 
co all d1e$e "$~C:o11.;J cla,ll• ~y~tcma of black land rightll, creating imcruial di&ordc:r and 
ad min istratlve chaos { Ctaa&scns 1 ~5 i Depar tment of La.nc.l A ffairs 1997), 
ln a.ddltlon, t.en~r~ p!i'obtem~ lu.vc bccn c:i1011ci::rbaccd by forC(:cl removals and othcr apu.rthcid 
polloies whiol'I resulr.ed in th6 ~~~me overcrowdtng Qf land in black townsb.ip.!!, the so--catlc'1 
~homelands 11 , ~ud thoao 8.t'ea& or bladi:-owned frceheild huiJ which m11wsgic:d Co &urvlve the 
onsiaught or the sw.e. This means the.t tôt'lutC rights Jr~ oflçtl Qv;rl4Ppinr, i\nd oonflict.ing. 
The holders of prior r($hts were forced w a.çc;ommodate thousands of "reiuieeu from 
apartheid", who were $Qmofimes told b:y Statc offlèials d&a.L Lln::y had bc;c;.11 awardcd tbls land 
ln compCJ~tion, or who beoa.mo jnformal t.enan~ without clear contrac1ual agreementi;. TI1is 
hu contrlbutec:t t6 uncertainty, disputes, land invuio~, warlor<li$m, and t:ndcmlc viQlc~. 
"l''he pollcy repQl'\se io 01lro l•g.ac:r entails a oommlmient to crc:atln~ lcpll)' cinforcoable1 nghts 
co 1and. within a w1ltary sys.œrn of reals.u1won wliich inccrporatcs a dlvcnlty of tenure 
options. including grQup and "traditiçmal" forms of Ltnure. Howcvel', tenure aystems must 
be conaistent with C<>WtitutloDàlly guara.iuecd human righ111 (tlquallzy, tree<lom rrom 
disorimlne.tion, due ptocess). The! Btll of ltlght.s wichin ths tiew constitution also inclu.des an 
~ntltlement to scc\lrhy of tenure for thoae who$e tenure is insecure as a result <>f past 
d~criTttiliàtion. or to eon1pàrablc reclrcsa. "the latter prov1sioa lndlcates that solutions to 
ton1,1rc. iMOl!udty on chc; va.atly overctQwdoo ueas torme(Jy r~erved for blacks will taave U> 
i11.Yolve ~ to tke1 native land or rcsouroes • œn1,1re rerorzn, tn 01ber words. includcs a 
land redistribution COtnponem {O~partmeut of Land Affe.irs l997). 
This rigbu-bGscu 11pproa.ch trnn&laies ll'ltO • oumber of ~tJvitlcs and componencs. One is a 
programme of 1eg1slativ~ ref(l{·111 whiçh wilJ upgrade second clus Jights into full, rcg.istcrcd 
ownership, with a divetsity of opdom u to forms crt ownership and interna.I l'\.llc~. ror many 
arca.s this wiJJ m~n transfe.crlng 1 $tate• land to lts rlghtful owners, on condition that 
constitut101tal µrovi•io1~ ve oomplled wlch. A. :second component lnvolves proce6ures and 
eriterla for adjudice.tîng between cOMpeting clidms ln situations of overlapping and contlicting 
r'Î8htl . 
Thirdly. to prc.vont upfit"adltig Qf righti for some leadlng ro massive evietions of othcrs, 
protootion of vulner~lt groups of QÇçupants (tcnants1 tarmworkers and fa.rtndweUers). is 
need~d . This l'cquirC3 new lav.'S whlch sovarn the çjrçumstances undcr whioh land 01wners 
can evict occupants, and whiçh regulato i:md protcct·tl\e riiflti of tenants and other occupants. 
Fourthl)1, poliôy heeds to spccity pruceûurc.s to provlae alt~native land to eitabl~ vulnerable 
o~upa.n.es to becomc tho h<11d"1"& of lndep~ndent land ri81ltS .. and iut<Jteu the undcrl)•ing 
problem of ovtrorowding, En\'isaged ls an approa.çh which puts the onus on locaJ 
st.akeholdcrs to devise and implea>.cm practfoal solutions to tenure dispute$, and which 
providos incentiv~ to oombine on-l•nd $Ol\1Uon1 (=g. regulatecl occupancy right.$ for sorne) 
with off-1.snd Solutions (such as 'ta.te-financed acqùi&ltlon of alternative land) for otJu~rs. 
Maoy of 1hes1; poJicy principles bave yct to be translaœd lnto lsgislation or programmes of 
implementntion • partly bccauae lt~ 1996 the Department of Llnd Affairs decided to embark 
on a two year ~i11v6!tiaation and field testlng" pha$e before declding on the final shnpe of 
lts spccifio proposals, TMs phase 1s still in progreu. Howevet, som~ siiflificant 1tenure 
refotm laws hav.e: betn eu~c;wd since che new government assutned office, and ex.perience 
with these to da.te hAS brought sharply into foous the problem of ensuring that rights on paper 
bëéOme rigllts in reality, 
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(Jacques Berthomé) 
Le ministre sud-africain agriculture et de la réforme agraire a commencé son discours ainsi : 
«Notre histoire est celle du racisme et de la dépossession des peuples autochtones de 
leurs droits fonciers ». 
«Des milliers de gens ont perdu leur terre, trois millions et demi de personnes ont été 
déplacées vers des réserves «bantoustans » .. . » 
À la fin de l'apartheid, 67 000 gros fermiers environ, blancs pour la plupart, détiennent 86 % des terres 
agricoles (soit 90 millions d'hectares) et font vivre (salariés agricoles et leurs familles réduites à un quasi-
servage) une population rurale estimée à 5,3 millions de personnes (soit 29 % de la population rurale). 
Par ailleurs, plus de 13 millions de ruraux (soit 71 % de la population rurale), essentiellement noirs se 
concentrent sur 14 % des terres agricoles qui leur ont été laissées pour territoire. 
Comment en est-on arrivé là ? 
En 1913, le Land Act ou loi agraire décrète l'interdiction pour les Noirs d'acheter ou de louer des terres. 
Ainsi on dénie toute valeur aux droits fonciers coutumiers, les terres sont d'accès libre par les colons, 
d'où la politique de refoulement et de cantonnement des populations autochtones dans des 
bantoustans qui deviennent des réservoirs de main-d'œuvre pour les propriétaires blancs qui exploitent 
des domaines agricoles ou les mines (or et diamant). 
Un nouveau décret précise, en 1936 la politique foncière : les Noirs qui avaient des titres fonciers 
jusque-là reconnus sont à leur tour expropriés et expulsés de leur terre . 
Cette politique mise en oeuvre, faut-il le rappeler, du temps de la colonisation britannique, jette les 
bases du régime d'apartheid puisque les peuples noirs sont expropriés et deviennent étrangers dans leur 
propre pays et dépendent totalement pour leur survie des besoins en main-d'œuvre des activités 
économiques menées par les colons blancs. 
Par ailleurs, ceux-ci, de par leurs activités, occupent le territoire et exercent un contrôle permanent sur 
les populations noires qu'ils exploitent, de façon régulière (les ouvriers agricoles et leurs familles résidant 
sur une ferme par exemple), ou saisonnière (travaux agricoles saisonniers, exploitation minière). 
En outre, une politique de soutien à cette agriculture blanche a été mise en oeuvre depuis le début 
du siècle pour en faire un secteur économique moderne et performant. 
On peut distinguer trois phases dans l'évolution de la politique agricole : 
• de 1913 à 1948, les lois foncières permettent l'établissement d'une structure duale de 
l'agriculture : 
• une agriculture de grandes exploitations (la moyenne nationale s'établit dans ce 
secteur à plus de 1000 hectares par exploitant) susceptible de se moderniser et 
qui puise, selon ses besoins, dans un réservoir illimité de main-d'œuvre, 
• une agriculture marginale menée par les familles rurales sur de micro-
exploitations pour occuper la main-d'œuvre inemployée (souvent féminine) et 
compléter les maigres salaires perçus dans le secteur « moderne » (agricole et 
minier). Rappelons que les populations noires sont assignées à résidence : 
lorsque quelqu'un trouve un emploi saisonnier à la mine par exemple, il a un 
permis de circuler (un « pass ») mais sa famille demeure dans le village 
d'origine. 
• De 1948 au milieu des années 80 : 
• L'Etat intervient massivement en faveur des grands fermiers blancs (le régime 
d'apartheid instauré officiellement en 1948, est une victoire politique pour ce 
groupe qui consacre sa conception de l'ordre social). 
• L'Etat va les aider à moderniser leurs exploitations (avec un développement im-
portant du machinisme agricole). La politique de formation et de conseil, de 
crédit, d'organisation des marchés, de subventions, etc., transforme l'agri-
culture en un secteur moderne et performant. Cette politique de modernisation 
de l'agriculture dans un espace protégé, s'apparente à la politique menée à la 
même période par la communauté européenne. La petite agriculture paysanne 
ne fait l'objet d'aucune politique de soutien. 
• Du milieu des années 80 au début des années 90 : 
• Un début de libéralisation du régime d'apartheid va se traduire aussi, dans le 
domaine agricole, par une ouverture du secteur aux règles du marché : baisse 
des soutiens aux marchés des produits agricoles, libéralisation de l'accès aux 
fonciers, assouplissement des règles de circulation de la main-d'œuvre .. . 
• On assiste aussi à la rationalisation des services publics agricoles (les 14 
ministères de l'agriculture - un par province - sont fondus en un seul 
département). 
À la fin des années 80, les classes dirigeantes les plus éclairées, à savoir le patronat industriel et les 
professions libérales des villes, misent sur l'avènement (inéluctable) de la démocratie. Pour ménager 
l'avenir, il est donc nécessaire de faciliter l'émergence d'une bourgeoisie métisse ( « coloured ») et noire 
et ces mesures de libéralisation socio-économique en agriculture s'inscrivent dans cette perspective. 
Les études statistiques concernant la proportion des aides gouvernementales aux divers types 
d'agriculture traduisent bien cette évolution de la politique agricole. 
Période Agriculture commerciale (Blancs) Agriculture de subsistance (Noirs) 
Avant la seconde guerre mondiale 179 1 
Années 50 14 1 
Années 80 4 1 
Exp 1987 1 , 7 millions de Rands 0.4 millions de Rands 
Source : Wilfried Wentzel, Centre pour le développement rural intégré. 
Au-delà de la violence et de l'injustice d'une telle politique, il importe de comprendre que les peuples 
autochtones ont été déracinés et qu'il n'existe plus à proprement parler de paysannerie 
entretenant des liens ataviques avec des terroirs. Il y a seulement des ruraux, cantonnés dans des cités 
dortoirs, victimes d'un chômage endémique, pour qui l'agriculture n'est qu'une activité résiduelle. 
C'est ce qui fait toute l'ambiguïté de la réforme agraire car s'il est politiquement nécessaire de 
rétrocéder des terres aux populations noires, il n'est pas évident pour autant qu'il émerge parmi celles-ci 
des exploitants agricoles dynamiques. 
Avec la fin de l'apartheid, le régime politique change, l'ANC prend les rênes du pouvoir et Nelson 
Mandela devient le premier président démocratiquement élu d'Afrique du Sud. Celui-ci est 
profondément acquis à l'idée d'une société multiraciale aussi les Blancs sont-ils reconnus comme 
citoyens sud-africains à part entière, et il n'est pas question de se venger sur eux des injustices passées. 
En d'autres termes, pour éviter les risques d'une guerre civile et d'une partition interethniques du pays, il 
a été jugé nécessaire, entre les tenants de l'ancien et du nouveau régime (le parti national et l'ANC) 
d'établir un compromis historique. L'organisation de l'agriculture en est une des composantes 
principales. 
Les termes de l'accord semblent être à peu près les suivants : il n'est pas question de toucher à la 
grande exploitation commerciale (les droits de propriété sont confirmés) d'autant plus que c'est un 
secteur économique particulièrement dynamique tant sur le marché intérieur qu'à l'exportation. 
Cependant, compte tenu de l'état de la situation, il est indispensable de promouvoir une réforme 
agraire, c'est à la fois une exigence politique, et cela pourrait contribuer à l'émergence d'une petite 
classe moyenne en milieu rural. 
Cette réforme agraire obéit à quelques principes de base : 
• réparer les injustices du passé et contribuer à la réconciliation et à la stabilité nationale, 
• réduire la pauvreté en développant des activités en milieu rural, d'où le souci de concevoir 
des systèmes de production agricole qui soient viables (aux plans techniques et 
économiques). 
Cette réforme agraire s'appuie sur trois axes : 
• la redistribution des terres aussi bien productives que résidentielles. Ces terres provien-
nent soit de la propriété de l'Etat, soit des terres non exploitées et rachetées par l'Etat, 
• la restitution des terres injustement confisquées depuis 1913 où l'attribution par l'Etat des 
terres équivalentes, ce qui nous ramène au scénario précédent ; à cette fin, un tribunal 
agraire a été constitué pour examiner les plaintes (33 000 à ce jour). Celles-ci ont souvent 
un caractère collectif mais selon le Ministre, des revendications à caractère « ethnique » ne 
peuvent être prises en compte car cela alimenterait les divisions au sein de la Nation et 
ouvrirait la porte à des revendications excessives (une petite minorité descendant de 
famille royale pouvant revendiquer la moitié du territoire ... ), 
• l'Etat enfin facilite l'accès à la propriété pour les petits producteurs ruraux grâce à des 
subventions (15 000 rands par famille) et des crédits fonciers adaptés. 
Ce qu'on peut sans doute retenir, c'est que le droit de propriété est réaffirmé et que la propriété fon-
cière est protégée. L'Etat veille à ce que les choses se passent en toute légalité ; il n'est donc pas ques-
tion de tolérer des occupations de terre, comme cela arrive au Brésil par exemple. Tout propriétaire 
foncier qui cède un domaine agricole est payé au prix du marché. Selon les cas, il s'agit d'un marché 
direct, ou bien l'Etat s'interpose (pour acheter un domaine laissé à l'abandon). L'Etat dispose aussi d'une 
marge de manœuvre grâce au domaine foncier public, qu'il peut, selon diverses modalités (location ... ), 
attribuer à des demandeurs de terre. Son souci est de constituer des exploitations agricoles viables ; 
aussi une partie de la recherche a-t-€lle été réorientée vers l'agriculture famil iale et la mise au point de 
procédés techniques appropriés (c'est l'objet du centre de recherche ARC - lnfruitec que nous avons 
visité). Ces recherches sont orientées vers la mise en valeur intensive des terres de bas-fonds grâce à la 
maîtrise de l'eau. 
Le principal problème, c'est qu'il n'existe pas d'exploitation agricole de petite taille à vendre qui soit ac-
cessible aux petits producteurs ruraux ; il n'existe que de grandes exploitations qui valent en moyenne 
300000 Rands alors que les familles pauvres qui veulent s'installer en agriculture disposent d'une aide de 
15 000 Rands. Il faut donc se grouper à une vingtaine de familles pour acquérir un domaine. Ces grou-
pements « coopératifs » sont assez fragiles aussi ces domaines risquent d'être démantelés, ce qui éco-
nomiquement n'est pas souhaitable. 
D'autres formules sont envisagées dont certaines ont pu être visualisées lors des visites : 
• certaines personnes fortunées des communautés noires ou métisses sont en mesure 
d'acheter un domaine qui se libère, et d'établir de nouveaux rapports sociaux avec les sala-
riés qui vivent sur ce domaine, 
• dans le même ordre d'idées, des formules de partenariat peuvent être mises au point entre 
des propriétaires (blancs) et leurs salariés qui se seraient dès lors intéressés aux bénéfices ; 
certains fermiers blancs ont pris en effet conscience avec la fin de l'apartheid de l'anormali-
té de leurs pratiques antérieures, 
• des groupes d'éleveurs peuvent acquérir en location des terres communales pour y 
conduire leur troupeau, 
• etc. 
Au total, les principes qui sous-tendent cette réforme agraire peuvent être reformulés à la lumière de 
l'expérience : 
• la justice doit être dite et les populations spoliées doivent obtenir, d'une façon ou d'une au-
tre réparation 
• par exemple on nous a dit que les villages déplacés avec l'installation de « Parc Kruger" (un 
des plus célèbres parcs naturels du pays), touchent désormais une rente qui leur permet de 
développer des activités propres, 
• le potentiel productif constitué par les grandes exploitations commerciales ne doit pas être 
touché, même si les rapports sociaux entre les chefs d'exploitation les ouvriers agricoles 
doivent être améliorés, 
• les terres récupérées ou mises en valeur doivent servir à l'émergence d'un secteur productif 
viable basé sur l'exploitation familiale . 
Il va de soi que cette réforme agraire fait l'objet de critiques de la part de certains militants (pré-
sents à l'atelier) qui contestent son caractère particulièrement modéré . Ils sont intervenus après le minis-
tre pour présenter la « perspective noire » sur la question foncière. Leur position se construit autour 
de deux thèmes : 
• le premier et le plus important : une réforme agraire, c'est un mouvement qui se construit 
à partir de la base, elle doit donc pas être octroyé par le pouvoir. Il faut donc investir au ni-
veau des organisations populaires de base pour imposer des changements en profondeur. 
Les Blancs ont construit leurs organisations dans la durée avec l'aide de l'Etat, nous devons 
faire de même (et « il faudra bien que le gouvernement mette ces actes en conformité 
avec ses discours sur l'équité » ). L'objectif essentiel, c'est donc la récupération des terres et 
l'African Farmers Union (qui compte 160 associations de base) négocie avec les partenaires 
pour constituer un fonds qui permet de racheter des terres. 
• A l'heure de la mondialisation, la petite exploitation familiale peut avoir une compétitivité 
supérieure à celle des grandes exploitations commerciales. Il faut inventer pour cela un 
nouveau modèle technique adapté au type d'exploitation que l'on veut promouvoir. Ceci 
passe logiquement par le partage des grands domaines en exploitations agricoles de taille 
moyenne capables d'être maîtrisées par une famille paysanne. 
Il est bien sûr difficile d'apprécier la capacité de cette opposition radicale à réorienter la réforme agraire 
à terme mais pour le moment, celle-ci ne risque pas d'être redéfinie dans ses principes car elle fait l'objet 
encore d'un consensus majoritaire, fruit du compromis historique passé entre les forces en présence à la 
fin de l'apartheid. 
En d'autres termes, la réforme agraire risque d'avoir un impact relativement minime pour diverses 
raisons: 
• les nouvelles terres mises en oeuvre au profit des petits producteurs sont des terres margi-
nales ( le plus souvent domaniales) qui avaient été délaissées jusque-là. Il ne sera pas facile 
de mettre au point des systèmes de production agricole qui soient viables pour les petits 
exploitants familiaux qui s'y installent (c'est l'impression qui ressort de la visite de projets de 
terrain), 
• les grands fermiers blancs n'ont aucune raison de céder leurs terres, car leurs droits sont 
reconnus et protégés, et ils ont toujours des perspectives de développement intéressantes. 
Les anciennes et bonnes terres se libéreront donc au compte-gouttes et ne seront proba-
blement pas rachetées par des groupes de paysans pauvres, 
• pour une majorité de la population rurale enfin, l'agriculture ne présente pas un intérêt ma-
jeur, plus que jamais avec la liberté de circulation, elle aspire à des emplois industriels et 
urbains. 
La réforme agraire est donc plus un enjeu symbolique dans le débat politique, qu'un choix majeur de 
politique agricole visant à réformer en profondeur la structure de l'économie rurale héritée de l'apar-
theid. 
Typologie des ménages ruraux 
Une étude sur la typologie des ménages ruraux, qui nous a été fournie lors du séminaire, met à jour des 
. 1 . , d 1 . . d f . . part1cu antes e a s1tuat1on su -a nca1ne. 
Type de ménages ruraux Importance Caractéristiques Contraintes à l'activité (%) aqricole 
1 . Fermier des exploitations 2 Fermiers à plein temps, grande superficie Concurrence internationale 
commerciales L'accès aux capitaux 
Soit des ménages âgés, soit des Concurrence internationale 2. Exploitation autosuffisante 1 
exploitants spécialisés L'accès aux capitaux 
3. Agriculteurs émergents 7 Ménages à activités multiples mais où Superficies trop limitées l'agriculture tient une place principale Manque de capitaux 
4. Micro entrepreneurs 10 Pluriactifs (commerce ... )ou l'agriculture 
ne tient pas une place centrale 
Ressources principales : revenus de la Temps (ou la force de 
5. Ruraux ordinaires 45 migration. travail) disponible 
L'activité agricole est marginale 
6. Ménages « urbanisés » 20 Résidence rurale (héritage de l'apartheid) Pas d'intérêt pour l'agri-
mais activités urbaines culture 
Personnes âgées ; femmes seules, chefs Finance 
7. Ménages très pauvres 15 de famille ; pas d'activité salariée à Accès à la terre 
l'extérieur 
Si l'on en croit cette étude, on voit donc que ceux qui vivent de l'agriculture constituent une infime mi-
norité 3 % (catégories 1 et 2). Pour une importante majorité de ruraux 75 % (soit les catégories 4, 5 et 
6), l'activité agricole n'est pas ou est peu importante car ils sont installés dans d'autres activités, notam-
ment salariales (y compris le salariat agricole sans doute) et ils n'ont aucune raison de vouloir en chan-
ger. 
Les ménages les plus marginaux 15 % (catégorie 7) relèvent sans doute plus de programmes d'assis-
tance. 
Finalement, seule une petite minorité 7 % (catégorie 3) devrait être véritablement motivée par les pro-
grammes de réforme agraire. 
Il y aurait sans doute intérêt à retenir cette approche pour mieux circonscrire les enjeux réels or, il faut 
remarquer que dans les débats (entre les promoteurs de la réforme agraire et ceux qui la contestent, 
c'est-à-Oire la fraction radicale de l'ANC), on se réfère à une approche de masse, comme si tous les mé-
nages ruraux pouvaient et voulaient accéder à une exploitation agricole familiale. 
De nos visites de terrain, on peut imaginer l'émergence de plusieurs types d'agriculture, évoluant à des 
vitesses différentes : 
le secteur des grandes exploitations commerciales demeure intact, des transferts foncier s'opèrent à la 
marge entre des fermiers blancs (qui arrivent à la retraite ou s'exilent à l'étranger), et des entrepreneurs 
issus de la bourgeoisie noire ou métisse. Ces transferts de propriétés sont facilités par le fait qu'une 
partie des fermiers blancs est tentée de réinvestir ses capitaux dans des pays « neufs», moins soucieux 
des droits de l'homme que l'Afrique du Sud d'aujourd'hui. On observe donc un redéploiement des capi-
taux sud-africains (dans les domaines minier mais aussi agricole) vers des pays comme le Mozambique, 
la Namibie, le Botswana, demain l'Angola ou le Zaïre. 
Dans certaines régions où il existe des réserves en terre, le patronat noir ou métis, caresse l'idée de 
créer de grandes exploitations commerciales génératrices d'emplois et de revenus. Pour ce faire, il re-
cherche des alliances avec des partenaires étrangers qui pourraient leur apporter savoir-faire et capitaux. 
Les groupes PME, en visite au Namaqualand, ont été confrontés à de telles sollicitations(!). 
Les petites exploitations familiales ou de groupe, bénéficiaires de la réforme agraire : elles sont soute-
nues par les ONG et une partie de la recherche. Elles bénéficient de projets de mise en valeur assez 
coûteux (maîtrise de l'eau) largement subventionnés notamment par de grosses firmes capitalistes (tel-
les que De Beers, spécialiste en diamant), mises ainsi à contribution pour « se racheter » en quelque 
sorte de leur passé de collaboration avec l'apartheid . Leur variabilité économique est loin d'être assurée 
(marché local restreint, pas d'organisation commerciale ... ). 
En conclusion, la réforme agraire en Afrique du Sud constituait un acte politique indispensable pour 
rétablir la vérité et en partie la justice, mais elle ne touche pas aux fondements du système agricole et 
du système économique global hérité du régime d'apartheid, donc elle ne répond que très partiellement 
aux problèmes de l'emploi, de la sécurité alimentaire et de la répartition des revenus. Dans un avenir 
prévisible, l'agriculture paysanne semble condamner à demeurer marginale. En effet, seule une crise 
majeure de la grande agriculture commerciale pourrait réouvrir le débat sur le mode de production le 
plus approprié pour l'agriculture. 
L'intérêt d'impliquer l'African Farmer Union dans le projet fédérateur demeure cependant très important 
car il permet de travailler sur l'écart entre les positions idéologiques et les réalisations concrètes. Il y a en 
effet besoin de construire une alternative au système agraire hérité de l'apartheid qui puisse, dans cer-
ta ines situations locales ou régionales, être crédible et donc recevable . 
Ainsi, les organisations paysannes pourraient réintégrer le débat public sur les politiques agricoles, en 
faisant valoriser leurs expériences de développement d'une agriculture familiale . 
